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PERSPECTIVES D’UNE COMMÉMORATION 


Jacqueline AMPHOUX 


Les textes qui suivent ont été réunis à l’occasion de cinq soirées 
organisées à l’initiative de l’Association «Études et Recherche 
d’Auteuil » qui ne pouvait laisser passer l’année du tricentenaire 
de la Révocation de l’Édit de Nantes sans apporter sa contribu- 
tion — fût-elle modeste — à la réflexion que suscitent l'événement 
et sa signification dans les temps présents. 


L'événement, bien que peu et mal connu, est une date impor- 
tante du protestantisme français. La floraison abondante d’écrits 
et de manifestations qui voient le jour depuis quelques mois en est 
la preuve et témoigne de la trace profonde qu'après trois siècles 
il occupe encore dans notre mémoire collective. A l’héritier de ceux 
qui souffrirent la Révocation, 1685 parle de persécution, d’oppres- 
sion, d’exil, mais aussi de résistance, de fidélité, de foi vivante. Au 
Français républicain de cette fin de siècle, protestant ou non, 1685 
apparaît sans doute comme le tournant à partir duquel s’engagè- 
rent les luttes pour la liberté de conscience et les droits de l’homme, 
comme un symbole en quelque sorte dont l’actualité reste à méditer. 


Mais avant d’essayer de tirer quelque leçon d’un passé qui, 
comme tous les passés, se renouvelle sans se répéter, il nous a sem- 
blé nécessaire de faire un sérieux retour aux sources afin de complé- 
ter — parfois corriger — des connaissances fort lacunaires. 
Interroger le passé afin de le faire valoir ; mieux appréhender les 
faits et les hommes et les mentalités : voilà le projet auquel sous- 
crirent les conférenciers qui voulurent bien que leurs propos soient 
reproduits dans ce numéro de Foi et Vie. 

La période interrogée déborde très largement l’année 1685. 

Dans un premier exposé, Laurent Theis, plutôt que de considé- 
rer les années postérieures mieux connues de par les conséquences 
politico-économiques du départ des Huguenots, brosse un tableau 
du siècle précédent ; en historien de métier, scientifique et objectif 
autant que faire se peut, il rétablit dans sa logique le processus qui 
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de l’Édit de Nantes aboutit à sa révocation ; relatant de multiples 
faits, gommant par là-même bien des idées reçues autant que le cli- 
vage facile bon/méchant, il bouscule l’imaginaire protestant et 
oblige à saisir les raisons et les fidélités des uns et des autres, bref 
à faire soi-même acte de tolérance. Hétéro-histoire, « décapante », 
utile et nécessaire ; mais qui cependant ne peut empêcher quicon- 
que de lire le passé de ses pères d’une façon plus enracinée dans 
la tradition. 


Serait-ce la façon dont Liliane Crété nous entretient de l’un des 
héros de la Réforme ? Peut-être, et ceci sans vouloir le moins du 
monde diminuer la valeur de ses travaux d’historienne. Mais l’on 
sent dans ce qu’elle rapporte de l’ Amiral de Coligny le respect et 
l'admiration qu’elle porte à l’homme comme à la foi qui l’anime : 
chez lui, pas de dichotomie entre certitudes spirituelles et règles de 
vie; la Réforme a imposé sa marque prégnante et exemplaire. 
Liliane Crété analyse alors la morale calviniste de l’époque et ne 
manque pas de s’interroger sur son évolution. 


Dans un troisième temps, nous avons voulu laisser la parole à 
ceux qui crièrent leur foi et chantèrent leurs convictions. En cette 
deuxième moitié du XVI° et un peu après, musique et poésie calvi- 
nistes furent d’une richesse éblouissante. Poèmes, psaumes et 
motets, «chansons spirituelles» souvent méconnues étaient le 
moyen de glorifier Dieu; ils étaient aussi l’outil capable de diffu- 
ser les certitudes réformées en langue intelligible pour tous, en fran- 
çais donc et non plus en latin; ce qui vaut au patrimoine 
francophone des œuvres de tout premier plan. Faute de pouvoir 
vous faire entendre Goudimel ou Claude Le Jeune, Michel Leplay 
offre ici un choix de quelques très belles pages dont l’inspiration 
«proteste » la foi. 


Les derniers exposés se feront plutôt interprétations contem- 
poraines du passé. 


Interprétation de Michelet d’abord. Le Professeur Viallaneix qui 
en est l’un des meilleurs spécialistes, analyse comment en plein 
milieu du xIx° Michelet voyant en la Révocation une faute majeure 
de l’Ancien Régime, la fait du même coup entrer dans l'Histoire 
de France. Parallèlement, ses recherches sur la Réforme et les égli- 
ses réformées du XvVI° siècle l’amenèrent à penser que «le protes- 
tantisme seul donne à la France la République, l’idée et la chose 
et le mot ». De telles affirmations de la part d’un homme comme 
Michelet, républicain de surcroît, connurent un grand succès auprès 
des protestants du Second Empire, succès dont Paul Viallaneix 
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détaille les conséquences immédiates et lointaines, pour le plus grand 
intérêt du lecteur. 


Tolérance et intolérances enfin. 


«Les hommes étant tous frères et reconnaissant le même Dieu, 
il est exécrable que des frères persécutent leurs frères parce qu’ils 
témoignent leur amour au père de famille d’une manière diffé- 
rente ». L’idée de tolérance dont parle ainsi Voltaire en 1769, c’est- 
à-dire bien après la Révocation de l’Édit, cette idée était aupara- 
vant parfaitement étrangère aux mentalités, culturellement et théo- 
logiquement parlant. Il est bon de s’en souvenir et nous avons 
demandé à deux personnalités catholiques de nous y aider. Elisa- 
beth Rabut, ancienne élève de l’École des Chartes, a relevé dans 
les très riches archives du Dauphiné divers éléments en faveur d’une 
certaine tolérance politique qui côtoyait lors de l’application de 
l’Édit une complète intolérance religieuse. Cette dissociation entre 
différentes formes de tolérance, le Père Dupuy la retrouve en de 
nombreux événements de notre histoire commune ; la Révocation, 
symbole de la défaite d’une tentative de pluralisme religieux, appar- 
tient légitimement au patrimoine huguenot ; il n’en reste pas moins 
qu’elle fait partie intégrante de la formidable mémoire profonde 
des habitants de notre pays et que celle-ci, par-delà les différences 
devrait être méditée en commun. 1685 pourrait alors, selon le vœu 
du Directeur d’Istina, autoriser parallèles ou analogies utiles à 
l’appréhension des difficultés d’aujourd’hui. 


Jacqueline AMPHOUX 
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LA RÉVOCATION AU JOUR LE JOUR ! 


Laurent THEIS 


La Révocation de l’Édit de Nantes ne s’est pas faite en un jour : 
elle s’est faite sinon jour par jour du moins année par année, en 
tout cas période par période, jusqu’à aboutir à cet événement qui 
consacre et inscrit dans une loi fondamentale du Royaume une évo- 
lution, un processus qui ont été à l’œuvre dès l’Édit de Nantes lui- 
même : c’est pourquoi je parlerai de la période en amont de la Révo- 
cation, en essayant de cerner la réalité de plus en plus près à mesure 
que nous approcherons de l’événement et également d’en indiquer 
les suites immédiates ; après quoi nous essayerons d’aborder des 
problèmes plus intellectuels qu’appelle nécessairement un événe- 
ment de cette nature. 


D'ailleurs, pour bien marquer cet axe, je commencerai par trois 
remarques : 


1. L’historiographie, les études scientifiques qui sont encore à 
l’œuvre sur le XVII* siècle protestant, sont encore lacunaires et 
contradictoires. Dans les faits que je vais évoquer, la part de l’inter- 
prétation est assez grande. Les historiens s’accordent sur les faits 
dans leur sécheresse, mais sur la portée qu’ils ont pu avoir sur la 
vie des protestants, leur existence, leur foi, leur comportement, les 
phénomènes sont difficiles à évaluer : parce que l’histoire des vain- 
cus s’écrit toujours très tard et que, de quelque façon qu’on la 
prenne, elle est pour les vaincus soit une occasion de revanche, soit 
la source de comportements divers chez les descendants de ces 
communautés. Il faut savoir que les scientifiques n’échappent pas 
à la discussion, à la diversité des interprétations à donner à tel arrêt, 
tel édit. 


2. Les mots dont nous allons nous servir pour retracer ces évé- 
nements sont d’un usage difficile. Le terme de tolérance existe au 
XVIIe siècle, à coup sûr, mais n’a pas tout à fait la même signifi- 
cation qu’aujourd’hui. Il faut certainement le prendre davantage 
au pied de la lettre : la tolérance, c’est ce qu’on supporte à la 


1. Ce texte est la transcription in extenso d'en enregistrement sur bande magnétique. Revu 
par le conférencier, il conserve la richesse du discours malgré quelques « défauts » éventuels 
de l'écriture. Conférence donnée à Auteuil le 14 mars 1985. 
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rigueur : ce n’est pas une liberté, c’est un fait. «Liberté de 
conscience » : la Révolution des Droits de l’homme a fait son œuvre 
depuis deux cents ans, et toutes les constructions actuelles ne sont 
pas toujours pertinentes pour le XVII® siècle. La liberté de 
conscience, alors, est une concession coupable. Comment être libre 
de croire ou de ne pas croire en Dieu ? 


3. Il ne faut pas non plus penser que nous parlons d’une période 
qui nous est complètement étrangère : la difficulté de parler tran- 
quillement de cette période difficile tient aux lacunes documentai- 
res et au fait que cette période nous est à la fois proche (on peut 
compter les générations qui nous séparent du règne de Louis XIV) 
et qu’il faut nous garder de lui appliquer certains concepts 
modernes. 


Avant d’entrer dans la chronologie, il faut prendre la mesure de 
ce qu’est le protestantisme au moment de l’Édit de Nantes : il est 
déjà, en France, très nettement en perte de vitesse. Son réseau 
d’organisation (paroisses, consistoires, synodes, colloques) est en 
retrait. La grande période de l’expansion protestante est la période 
des années 1550-1570. Déjà, à la suite des guerres de religion dont 
les protestants sont les vaincus (et pas les victimes, il s’agit d’une 
guerre civile et pas d’une persécution), le protestantisme est en 
reflux. De saupoudrage qu’il représentait sur l’ensemble du 
Royaume de France il est devenu un phénomène régional : en gros, 
le Midi de la France (de la Saintonge au Dauphiné) avec quelques 
implantations en Normandie, en Bourgogne ou à l’Est. Il s’est for- 
tifié, humainement, dans certaines régions, dans d’autres il est déjà 
un phénomène résiduel. Il est aussi, socialement, un phénomène 
qui affecte des catégories particulières de la population ; le monde 
rural dans sa profondeur est moins touché : quand il y a un phé- 
nomène de regression (culturelle, religieuse, politique) les villes sont 
davantage des lieux de refuge, de concentration, que les campa- 
gnes, où la pastorale, le maintien de communautés actives est rendu 
plus difficile, ne serait-ce que par la dispersion géographique. 

Voilà à peu près quelle est la situation des églises réformées à 
la fin du xvI: siècle. 
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Naturellement, l’avènement du roi Henri IV en 1589 suscite un 
espoir chez les protestants, puisque Henri de Navarre avait été le 
chef, pendant un temps, du parti Réformé. 

C’est dans cette perspective qu’il faut voir l’Édit de Nantes : à 
la fois un roi qui est encore très lié à la foi et au parti qu’il avait 
embrassés pendant sa jeunesse, mais également un protestantisme 
qui est en déclin et qui se concentre dans des régions particulières. 
L’Édit de Nantes a pour fins, d’abord de rétablir partout le catho- 
licisme et en même temps de « geler » la situation des protestants 
de façon à rendre la coexistence possible : le roi déclare vouloir 
donner au Royaume une loi générale claire, nette et absolue, c’est- 
à-dire fixer des positions acquises à l’issue des guerres civiles, afin 
d’établir entre catholiques et réformés une « bonne et perdurable 
paix ». 


Arrêtons-nous un instant sur les principales dispositions de l’Édit 
de Nantes, que l’Édit de Fontainebleau a pour objet de révoquer : 


Le culte protestant public est autorisé partout où il était célébré 
en 1596-1597, et en même temps, dans chaque circonscription admi- 
nistrative, deux localités pourront accepter un culte protestant 
public. L’exercice privé du culte est reconnu partout. 

Les protestants reçoivent un certain nombre de places de sûreté, 
mettant fin à leur crainte de voir la guerre civile reprendre sans qu’ils 
puissent se défendre. 


Ils reçoivent un libre et complet accès à toutes les charges et pro- 
fessions publiques ou privées. 


L’Édit est déclaré perpétuel : sur le moment, personne ne s’en 
avise parce qu'il est dans la nature d’un édit d’être perpétuel: il faut 
se souvenir qu’à mesure que la répression, la pression, commen- 
cera à s’intensifier sur eux au XVII* siècle les protestants mettront 
en avant constamment le caractère perpétuel de l’Édit. 

Or, il faut bien dire que les meilleurs historiens protestants sont 
les premiers à reconnaître que ce qu’un roi a fait, un roi peut le 
défaire et que le caractère perpétuel d’un édit n’existe qu’autant 
que le roi l’a déclaré tel. Mais on verra que soit d’une façon chica- 
nière soit de façon pathétique les protestants s’accrochaient à ce 
caractère perpétuel de l’Édit, pour ne jamais vouloir croire jusqu’à 
la dernière minute que cet Édit puisse être révoqué puisque le grand 
père du roi Louis XIV l’avait déclaré perpétuel. 


Au total cet Édit, fait de pièces et de morceaux, de plus de cin- 
quante articles parfois contradictoires dans les termes, est un dis- 
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positif juridique de très mauvaise qualité, et c’est ce qui desservira 
considérablement les protestants au XVII* siècle — et il est aussi le 
fruit de très longues négociations entre le parti protestant et le pou- 
voir royal. 


Il manifeste par ailleurs un esprit très novateur : il est dit que 
rien ne doit être fait contre la conscience des sujets, que le roi ne 
veut connaître que de bons Français : ce sont des termes qui, à la 
fin du XVI° siècle sont extrêmement neufs, choquants même. 


Dès le départ l’Édit rencontre de très nombreuses résistances : 
le roi a beaucoup de mal à le faire enregistrer par le Parlement (il 
faudra attendre 1609 pour que le Parlement de Rouen l’enregistre) 
— et ce n’est pas seulement le mauvais vouloir d’un lobby catholi- 
que, c’est la conception que les juristes se font aussi de l’exercice 
du pouvoir royal. Là encore je pose une maxime que nous verrons 
se vérifier tout au long du xvIre siècle, c’est que l’Édit arrive à 
l'issue d’une période où le pouvoir royal était un pouvoir de conces- 
sions de privilèges aux différentes communautés, de négociations 
avec les forces vives du Royaume. 


C’est au fond une sorte de résidu de la royauté médiévale : la 
royauté d'Henri IV, à bien des égards, est une royauté médiévale 
— et l’Édit de Nantes est l’un des derniers actes de cette concep- 
tion ancienne de la Royauté, sur laquelle les protestants croient 
qu’ils sont appelés à vivre à perpétuité, alors que la vie politique 
du royaume est en train de se reconstruire sur de tout autres bases. 
Il y a donc une sorte d’écartèlement entre cet esprit ancien auquel 
les protestants sont attachés et une idée nouvelle de la royauté qui 
va placer les protestants dans une situation intenable. Esprit nova- 
teur et institution ancienne. 


Dès la mort du roi en 1610 on voit les protestants sentir eux- 
mêmes que la situation qui leur a été faite sous le roi pourrait être 
rapidement compromise si une lecture de l’Édit devenait plus rigou- 
reuse. C’est pourquoi ils multiplient les Assemblées Générales, se 
rassemblent autant qu’ils l’avaient jamais fait en un parti politi- 
que. À Saumur en 1611 se réunit une Assemblée Générale des pro- 
testants français où l’on voit apparaître deux partis à l’intérieur 
des églises réformées : un favorable à la soumission au pouvoir 
royal, un autre inspiré d’un esprit féodal ancien, dirigé par Henri 


LA RÉVOCATION AU JOUR LE JOUR 9 


de Rohan, plus ferme, surtout dans le Midi de la France, région 
traditionnellement opposée à l’exercice du pouvoir royal (ce parti 
est d’ailleurs lié à la noblesse, en réaction contre un absolutisme 
montant). 


* * 


Après la Régence de Marie de Médicis, en 1617, Louis XIII prend 
le pouvoir personnellement. Dans une évolution aussi longue qui 
va de l’Édit de Nantes à sa révocation le poids des personnes ne 
compte pas beaucoup, et Louis XIII ne compte pas plus que son 
propre poids : par son éducation, son enfance, la répulsion très forte 
qu’il a toujours éprouvée pour son père, c’est un homme qui prend 
le contrepied de ce qu’a fait Henri IV. C’est vrai à l’égard des pro- 
testants et pour l’ensemble de sa vie politique et personnelle : il 
déteste les femmes autant que son père les a aimées, il est chiche 
en amitié alors que son père était un joyeux compagnon. Bref, tou- 
tes ces considérations de personnes et de conjoncture font que le 
règne de Louis XIII se révèle dès le départ défavorable au parti 
réformé. 


En 1620 — et c’est le premier cas un peu flagrant que l’on peut 
citer — le roi décide d’une intervention militaire en Béarn, qui est 
de loin la province française la plus protestante, pour faire appli- 
quer strictement l’Édit, c’est-à-dire faire retour aux églises catho- 
liques des biens ecclésiastiques. Cette campagne militaire et 
vigoureuse, qui aboutit d’ailleurs à une soumission complète des 
Béarnais, provoque dans les églises réformées une très vive réac- 
tion, parce que bien des protestants sentent qu’il peut y avoir là 
un précédent redoutable pour leur survie politique. C’est pourquoi 
se tient en 1620 l’Assemblée de la Rochelle, sur laquelle il faut nous 
arrêter un instant parce qu’elle est à la fois une tentative de démons- 
tration de force des Réformés mais elle est certainement aussi une 
de leurs grosses erreurs politiques, et elle va commencer de sceller 
leur déclin. 


Cette Assemblée de La Rochelle, en effet, organise les églises 
réformées militairement et politiquement : les églises réformées sont 
priées de recruter des milices, dont il est clairement entendu qu’il - 
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faudra en faire usage contre les troupes royales au cas où l’Édit 
ne serait pas appliqué de la façon dont l’entendent les réformés — et 
de la façon dont l’avait entendu certainement le législateur de 1598. 


La situation des églises réformées apparaît peu à peu choquante 
à un pouvoir royal dont l’absolutisme devient la règle de compor- 
tement : en effet, c’est véritablement un parti politique, militaire 
autant que religieux, qui n’hésite pas à braver d’avance la politi- 
que royale. 


Commence alors en 1620 une guerre très dure, qui rappelle les 
plus mauvais moments des guerres de religion, une guerre qui avec 
des trêves dues à l’hiver — on ne fait la guerre que quand il fait 
beau... jusqu’au début du xx°® siècle! — durera jusqu’en 1629, 
avec la prise de Montauban par les troupes royales et la paix d’Alais. 
Il s’agit, par la force des armes et par cette paix d’Alais, qui est 
présentée comme un geste de grâce (ce qui est décidé maintenant 
ne dépend plus que du bon plaisir du roi) fait aux réformés : on 
continue à les admettre comme des citoyens à part entière, à la 
condition qu’ils ne forment pas des structures particulières pou- 
vant menacer l’absolutisme naissant. 


La politique de Richelieu est très claire dans ce domaine : il s’agit 
de faire disparaître le protestantisme en France en tant que parti 
politique menaçant l’autorité politique. 


Entre ces années 1620-1629, nous sommes vraiment à un tour- 
nant de la Réforme en France : c’est le moment où le protestan- 
tisme triomphant — des hommes comme Henri de Rohan, 
Duplessis-Mornay, d’'Aubigné ou Sully traitent de très haut la 
Régence et le jeune roi, montrent un esprit de fronde à l’égard de 
la hiérarchie ecclésiastique — se heurte à un coup d’arrêt définitif 
en tant qu’organisation extra religieuse. Le siège de La Rochelle 
(1627-1628) illustre bien cela : douze mille morts de faim pour 
n’avoir pas voulu se rendre aux armées du roi ni rentrer dans le 
droit commun du royaume. 


D'autre part, ce qui avait profondément choqué l’opinion publi- 
que en France pendant cette guerre, c’était l’appel fait par les chefs 
protestants à des puissances extérieures (les Anglais, les Espagnols) 
— bref l’idée qu’il y a une menace non seulement politique mais 
également une menace à ce que l’on appellerait aujourd’hui la sécu- 
rité intérieure et extérieure de l’État : la Réforme, disséminée en 
Europe, se crée facilement un réseau d’alliances à l’extérieur parmi 
les nations protestantes. En 1629, les places fortes protestantes sont 
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démantelées, l’Édit de Nantes est confirmé dans ses dispositions 
religieuses, mais il n’y a plus de parti politique protestant et il n°y 
en aura plus jamais. 


Sur ces bases, entre 1630 et 1660, on peut dire que les Réformés 
connaissent üne tranquillité relative. Naturellement, comme tou- 
jours au XVII* siècle, les nuances régionales, la situation faite aux 
protestants selon qu’ils sont nîmois ou rouennais, $ont très diffé- 
rentes : à Rouen, leur vie n’est pas facile, à Nîmes c’est la vie des 
catholiques qui n’est pas facile ! Là où un phénomène majoritaire 
existe, il a tendance à commander à l’ensemble de la vie sociale. 


Globalement, les protestants peuvent vivre normalement et célé- 
brer à peu près normalement le culte, à condition de ne pas se faire 
remarquer et notamment de ne pas chercher à tirer parti de l’Édit 
d’une façon abusive. Ils sont, durant cette période, toujours muselés 
dès qu’il s’agit d'organisation : à partir de 1659 les Synodes Natio- 
naux ne se tiennent plus, parce que la monarchie avait le souvenir 
de ces Assemblées (Saumur 1611, La Rochelle 1620) qui se trans- 
formaient parfois en machines de guerre contre le pouvoir royal. 
Le roi ne donnera plus jamais l’autorisation de tenir un Synode 
National. 


A partir de 1660, la vie des protestants change parce que 
l’Europe change. Jusqu'en 1661, Mazarin, pour des raisons de poli- 
tique intérieure (la Fronde) et pour une raison de politique exté- 
rieure (alliance avec les États allemands, notamment le Brande- 
bourg) avait laissé les protestants tranquilles. A partir de 1661 
(mort de Mazarin), règne personnel de Louis XIV : commence un 
étouffement progressif, programmé, des églises réformées. 


La pression qui s'exerce sur les protestants est d’abord idéologi- 
que : c’est l’époque des très grandes controverses entre des évêques 
et des pasteurs. Ce sont des tentatives individuelles de débauchage 
des pasteurs — l’ennemi principal, c’est le ministre — qui réussis- 
sent quelque fois. Elles réussissent d’autant mieux que l’église catho- 
lique n’est plus celle des années 1560-1570 : elle s’est grandement 
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purifiée, en tous cas dans ses ordres réguliers: les Jésuites sont re- 
venus en force, sont très actifs, envahissants, mais ils sont aussi cul- 
tivés, persuasifs, habiles. Les évêques ne sont plus seulement des 
prélats de Cour ou de guerre, ce sont également des gens de qualité 
(Bossuet) : ils ne sont ni analphabètes ni brutaux. Ils ont un grand 
souci de leur mission; ils sont intellectuellement armés pour faire 
face à la controverse (alors que jusque-là les pasteurs avaient une 
formation, notamment biblique, théologique et culturelle, sans 
commune mesure avec la plupart des ecclésiastiques). Cette qua- 
lité intellectuelle améliorée facilite les conversions, que le recours 
à l’argent augmente aussi. 


On constate un effort redoublé du clergé régulier, notamment 
les Jésuites ou la Compagnie du Saint Sacrement qui s’insinue par- 
tout. La société civile est de plus en plus contrôlée (les homosexuels 
par exemple sont poursuivis avec une rigueur qui aurait stupéfié 
les contemporains d'Henri II ; on brûle pour sorcellerie...) via le 
clergé régulier. Ces efforts portent leur fruit à tel point que le clergé 
régulier commence une entreprise concertée, avec beaucoup 
d’argent, de gros moyens en imprimerie, pour obtenir des conver- 
sions. Puisqu’au fond le dessein royal, tel que le perçoivent les ecclé- 
siastiques, est d’obtenir l’unité religieuse du Royaume, de même 
que le roi tente d’unifier autant qu’il le peut son Royaume, ses dif- 
férentes provinces, en un ensemble moins incohérent que celui que 
lui avait laissé son père. Dans cet effort de cohérence, de reprise 
en mains, de contrôle, d’unification, de glorification aussi de la 
personne du roi, l’hérésie faisait tache. C’est donc par la conver- 
sion d’abord que l’on tente d’obtenir cette unification — et on peut 
dire qu’à partir de 1670 l’aristocratie protestante s’est entièrement 
convertie. Cela a commencé assez tôt : un des fils de Sully s’est 
converti du vivant de son père, le vieux maréchal de Lesdiguières 
s’est converti à soixante-quinze ans, tous les pairs de France, sauf 
La Force, ont abjuré, tous les grands chefs militaires et politiques 
— cet encadrement naturel qui avait fourni des chefs au mouve- 
ment protestant de 1550 à 1629 — sont passés « du côté du man- 
che ». La dernière conversion en date est celle de Turenne en 1668, 
obtenue par Bossuet — conversion qu’il n’y a d’ailleurs pas lieu 
de suspecter : le maréchal de Turenne était à l'abri de pressions 
politiques ou idéologiques ; c’est à la suite d’entretiens avec Bos- 
suet qu’il est passé du côté du catholicisme. Le monde protestant 
a ressenti cette conversion soit comme une trahison soit comme un 
abandon. 
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C’est le moment où la représentativité protestante disparaît pres- 
que complètement. On ne compte plus guère de protestants impor- 
tants que dans les Finances, parce que Colbert a besoin d’eux. 
L’élite protestante est constituée par son élite spirituelle, c’est-à- 
dire par ses pasteurs, mais il n’y a plus d’aristocratie puissamment 
représentée dans le protestantisme. 


Devant cet effort de propagande, les protestants ont tout de 
même des polémistes tout à fait capables de répondre aux argu- 
ments catholiques (Claude, Jurieu). 


Deuxième moyen pour réduire les protestants : acheter des défec- 
tions individuelles ; c’est ainsi qu’est créée la Caisse des Conver- 
sions, bien fameuse, qui consiste à affecter un certain nombre de 
revenus d’évêchés ou de biens ecclésiastiques vacants à la conver- 
sion des hérétiques. L’effort est porté d’abord, naturellement, sur 
les pasteurs. La Caisse des Conversions est au fond là pour para- 
chever un mouvement de foule. Il n’y a aucun scandale à l’époque 
à mêler. à faire une bonne utilisation de l’argent : l’argent en soi 
est un instrument légitime d’action pour tous. La Caisse des Conver- 
sions de Pellisson ne choque pas énormément les protestants : sanc- 
tionner par de l’argent un effort de conversions est quelque chose 
que les protestants ont fait de leur côté : la caisse du banquier Her- 
wart donne de l’argent à quinconque passera de l’église catholique 
dans la confession réformée. Pellisson, bien entendu, dispose de 
moyens sans commune mesure avec ceux qui peuvent exister par 
ailleurs ! Et l’usage qui en est fait s'accompagne de contraintes visi- 
bles. On obtient ainsi des résultats : quelques dizaines de pasteurs, 
entre 1670 et 1680, passent du côté catholique et se voient récom- 
pensés par des sommes intéressantes. 


Autre moyen de pression avant d’en venir à de plus rigoureux, 
des projets de réunion des deux églises. Dans les années 1670-1680, 
nous sommes à une période où, politiquement, le roi de France est 
en conflit total avec la papauté ; c’est le moment où se développe 
le gallicanisme qui va aboutir à la déclaration des Quatre Articles, 
bref au moment où il y a une possibilité de constitution d’une église 
catholique de France autonome, à la manière d’une église angli- 
cane ; cette menace est agitée par le roi d’une façon extrêmement 
sérieuse. Il y a une compétition extrêmement forte, une opposition, 
une hostilité politique entre la royauté française et la papauté. Ceci 
ne sert pas les protestants, parce qu’une fois ces tentatives de réu- 
nion ayant échoué, on verra le roi, pour montrer qu’il est, au fond, 
aussi bon catholique que le pape, en rajouter sur la volonté de rame- 
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ner à la vraie foi les hérétiques : on constate d’ailleurs qu’entre 1680 
et 1687-1688 le pape est très en retrait par rapport au roi quant 
à la volonté de convertir les protestants par tous les moyens. 


Il y a donc des projets de réunion des deux églises qui avancent : 
il y a des rencontres, des controverses. Il y a même des projets 
d’accord dont nous avons des traces imprimées où, moyennant la 
communion sous les deux espèces pour tout le monde, un culte 
marial extrêmement réduit, un accommodement des psaumes dans 
des mélopées qui ne choquent pas les oreilles catholiques, on pour- 
rait constituer une Église commune. 


Naturellement, cette tentative était un peu chimérique : c’était 
méconnaître complètement, à mon sens, ce que peuvent être le 
catholicisme et le protestantisme. Maïs on est allé assez loin pour 
que tout un parti politique à la Cour, avec notamment Madame 
de Maintenon, agisse pour cette réunion. Les Synodes s’y oppo- 
sent, parce qu’ils voient très bien que, sitôt absorbés, les protes- 
tants disparaîtront même si on leur conserve quelques 
manifestations extérieures de leur ancien culte. 


Comme tous ces procédés, malgré quelques succès locaux, ou 
individuels, échouent, on en vient à la contrainte légale. Dans cha- 
que province on envoie des commissaires catholique et protestant 
pour essayer de voir qui effectivement célébrait le culte en 1596-1597 
pour savoir si l’on a le droit de continuer à l’exercer : si les parois- 
ses ne sont pas en mesure de fournir des pièces authentiques comme 
quoi en août 1597 le culte était célébré à tel endroit, les temples 
sont détruits. 


A partir de ces années là, on voit se multiplier les arrêts royaux 
pour rendre progressivement la vie impossible aux églises réformées 
d’abord, puis aux réformés eux-mêmes. C’est l’application de l’Édit 
« à la rigueur » : tout ce qui n’est pas explicitement permis est inter- 
dit. Comme cet Édit est très mal conçu, parfois contradictoire, il 
laisse place à de grands interstices d’interprétation : même si on 
s’en tient à la lettre, on arrive à le vider complètement non seule- 
ment de sa substance mais même de sa réalité matérielle, notam- 
ment pour l’exercice du culte dans les localités où il se pratique. 
On arrive ainsi à faire disparaître en une quinzaine d’années les 
trois quarts des temples : en 1663 un seul arrêt du Conseil du Roi 
fait disparaître quatre-vingt-huit temples d’un seul coup, parce que 
la preuve absolue qu’en 1597 le culte était bien célébré n’a pu être 
apportée. 
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Commence alors ce grand processus collectif, manière d’exor- 
cisme, qu'est la démolition des temples : c’est une cérémonie qui 
rassemble un grand concours de peuple, qui donne lieu à toutes 
sortes de descriptions, de médailles, d’iconographies, de récits qu’on 
envoie à la Cour ; c’est vraiment quelque chose qui a beaucoup de 
succès ; on voit certains pasteurs tenter de prêcher sur les ruines 
des temples, mais ils connaissent très tôt une sévère répression. 


D’autres arrêts royaux interdisent les manifestations extérieures 
de piété, notamment le chant des psaumes qui avait le don d’exas- 
pérer la population : il est vraisemblable, par les descriptions qu’on 
en a — qu’elles viennent de protestants qui se glorifient ou de catho- 
liques qui ne sont pas suspects a priori d’esprit partisan — que les 
protestants entonnaient à tue-tête des psaumes notamment quand 
ils passaient sous des fenêtres catholiques ! Vous savez que le chant 
a une capacité émotionnelle fantastique (les révolutions se sont faites 
avec des chants, celle de 1789 ou celle de 1848...) : c’est une réalité 
qui a le don de porter aux extrêmes des mouvements latents ; il est 
certain que le chant des psaumes était devenu insupportable. 


Dans les centaines d’arrêts anti-protestants relevés entre 1660 
et 1685, leur masse est telle qu’on soupçonne immédiatement 
qu’elle s’explique par un défaut d’application ; normalement, si on 
voulait effectivement réduire les psaumes, convertir les enfants, 
réduire les pasteurs à leur plus simple expression — c’est-à-dire à 
la prédication — il suffisait de prendre un arrêt et de le faire exé- 
cuter. Il est certain aussi que dans des régions comme le Langue- 
doc, le Vivarais, les Cévennes, le Poitou, le Béarn, dans certains 
coins de Normandie, toutes ces dispositions sont strictement inap- 
plicables — et là encore la volonté royale s’enrage de ce défaut 
d’application parce que là où les protestants sont fortement mino- 
ritaires il est impossible aux agents royaux d’exécuter les prescrip- 
tions royales : il est impossible de pénétrer dans les maisons, 
d’entrer dans les temples quand vous avez trois ou quatre cents per- 
sonnes qui vous empêchent de passer et qui menacent de vous 
lapider — car c’est ainsi que les choses se passent sur le terrain. 


En même temps, cela nous montre jusqu’où allait la volonté de 
contrôle, et que le conflit entre le pouvoir royal et ce que sont en 
substance les églises réformées devait aller jusqu’à son terme : 
quand on en vient à des mesures comme celles-là, autant pour celui 
qui les conçoit que pour ceux qui les reçoivent, tout montre que 
les choses en sont venues à une extrême irréversible. 


D’autres mesures, elles, mieux appliquées, et qui achèvent aussi 
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de démanteler le protestantisme, sont par exemple la suppression 
des Académies protestantes (Saumur, Die, Montauban) : la for- 
mation des pasteurs est devenue impossible. On est obligé de faire 
appel à des pasteurs étrangers, ce qui naturellement renforce la pré- 
somption du caractère étranger de la Réforme, qui ne serait pas 
une réalité émanant du terroir de France mais un produit importé 
— avec les connotations de trahison et de xénophobie. 


On supprime également des garanties juridiques comme les cham- 
bres mi-partie, c’est-à-dire ces tribunaux composés pour moitié de 
protestants et de catholiques, auxquels étaient normalement défé- 
rées les causes intéressant les protestants, afin qu’ils subissent un 
jugement équitable. D’une certaine manière, quand on se place du 
point de vue de l’opinion publique (c’est-à-dire les quelques mil- 
liers de personnes qui la composent au XVIIe siècle : le point de vue 
des légistes, des juristes), l’existence des Chambres mi-partie est 
quelque chose de tout à fait extraordinaire. Seuls auraient le privi- 
lège exorbitant d’être jugés par des juridictions particulières des 
gens en vertu de leur conviction. Pourquoi les agriculteurs, les épi- 
ciers, les soldats, n’en demanderaient-ils pas autant ? Cette dispa- 
rition des Chambres mi-partie a été saluée, par exemple, comme 
un succès complet par l’opinion publique. 


Enfin les protestants sont évincés de toutes les charges publiques : 
ils l’étaient de fait depuis un certain temps, ils le sont de droit à 
partir des années 1680. 


Ils sont même évincés de tous les métiers qui les mettent en rap- 
port étroit et permanent avec les autres, avec le peuple. Autrement 
dit, il y a une espèce de métaphore de la contamination des germes 
maléfiques que les protestants répandent : plus de sages-femmes 
protestantes, plus de médecins, de notaires, de fossoyeurs, d’infir- 
miers, de gens qui touchent à la vie de la communauté, qui pour- 
raient par des gestes ou des contacts polluer la partie saine de la 
population du Royaume : par exemple, les lingères de Paris n’ont 
pas le droit d’avoir des consœurs protestantes ; il faut exclure — à 
partir de 1679 — les protestantes : les protestantes qui lavent les 
draps des catholiques sont bien capables de faire passer des ger- 
mes d’hérésie. Cela prête, il est vrai, à sourire, mais souvenons- 
nous que la foi telle qu’elle est vécue pendant très longtemps (au 
moins jusqu’à la fin du XVIIIe siècle) est une foi qui est faite bien 
davantage pour la grande majorité des gens, protestants ou catho- 
liques, de gestes, d’odeurs, de sons, que de concepts ou de spiri- 


tualité ; toucher, entendre, sentir, comptent énormément, beaucoup 
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plus naturellement dans l’église catholique que chez les protestants, 
mais chez les protestants aussi c’est une foi dont tout le corps par- 
ticipe, ce n’est pas une foi vécue de façon «moderne», spirituali- 
sée, conceptualisée, cérébralisée. Ces interdits ne sont donc pas 
étonnants ! 


Comme tous ces moyens, tout en affaiblissant le protestantisme, 
en le désorganisant aussi, ne viennent pas à bout de l’hérésie 
— personne n’arrive à faire croire à la Cour que les protestants 
sont réduits —, on en vient à la partie la plus sauvage de la situa- 
tion faite aux protestants, c’est-à-dire les persécutions physiques. 
Ces persécutions physiques sont bien connues : ce sont les dragon- 
nades. Elles n’ont pas été inventées pour les protestants : on dra- 
gonne aussi les Bretons, les Basques, les minorités. De même que, 
à l’extérieur, on dragonne l’ennemi chez lequel on fait la guerre : 
le logement des gens de guerre est un moyen te on utilise contre 
des ennemis, intérieurs ou extérieurs. 


A partir de 1681, effectivement, les protestants sont désignés 
comme des ennemis de l’intérieur : à l’intérieur du Royaume il y 
a donc des collectivités qui sont à traiter comme on traite des enne- 
mis de l’extérieur. 


Ces dragonnades commencent en 1681 en Poitou : l’Intendant 
Marillac, avec la bénédiction de Louvois qui a en tous cas laissé 
faire, demande des régiments pour les loger chez les protestants. 
Et le résultat est admirable : ce que les controversistes, les concus- 
sionnaires, les prélats réunionistes n’avaient pas réussi à obtenir 
sauf au coup par coup, les dragonnades l’obtiennent immédiate- 
ment. Le logement des gens de guerre est l’arme absolue contre qui 
que ce soit. Les abjurations de 1681 en Poitou sont extraordinai- 

s : les neuf dixièmes de la population protestante ont abjuré en 
quelques semaines. L’Intendant a fait dresser des listes intermina- 
bles qu’il a envoyées au roi à Versailles. . 


C’est également le moment (1681) où les émigrations commen- 
cent à se faire en masse; jusque-là les émigrations se: faisaient un 
peu au compte-goutte. À partir de 1681, première vague : beau- 
coup comprennent qu’on en est venu à des procédés insupportables. 


En juillet 1682, l’Assemblée Générale du clergé attire l’attention 
du roi sur les méfaits de l’hérésie. On y trouve cette phrase qui habite 
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la mémoire collective des protestants : « Vous devez vous attendre 
à des malheurs incomparablement plus épouvantables et plus funes- 
tes». Malheurs incomparablement plus funestes que les dragon- 
nades de 1681 qui représentaient, dans l’escalade de la répression, 
un pas tout à fait inconnu jusqu'alors ! 


* 


Quelles ont été les réactions des communautés protestantes dans 
cette situation ? D’une façon générale, la soumission a été la règle : 
on fait le gros dos, on concède au roi tout ce qui n’appartient pas 
à la majesté divine : si les temples sont démolis, on en construit 
d’autres, ou bien on se réunit où l’on peut, on ne se réunit pas du 
tout. Si les Académies sont dissoutes, on fait des reconstitutions 
d’enseignement avec les moyens du bord. Maïs en aucun cas on 
ne se dresse contre le pouvoir royal. Soumission. 


Une tentative est faite en 1683, celle de Claude Brousson, pour 
essayer de procéder d’une autre manière : attirer l’attention du roi 
sur la situation qui est faite aux protestants, et sur le fait que ces 
protestants existent : les dragons ne sont pas arrivés, et n’arrive- 
roht pas, à faire disparaître, à arracher une foi au cœur d’un peu- 
ple. Toujours dans cette idée que tout ce qui arrive arrive hors la 
volonté du roi. C’est une doctrine de tout temps : « le roi est mal 
informé, le roi ne sait pas » ; on retrouve ce phénomène dans tous 
les types de monarchies : « le roi ne sait pas, si le roi savait il 
n’accablerait pas des sujets dont il a tout lieu de se louer, car ils 
payent l'impôt, ont toujours été soumis même à des périodes où 
tout le monde ne l'était pas comme à l’époque de la Fronde ». 
Cette tentative de Claude Brousson de faire manifestation publi- 
que et pacifique de vitalité protestante échoue, parce que cette 
scission du parti protestant entre les modérés et les gens plus fer- 
mes se retrouve à cette époque comme elle se retrouve plus tôt ; 
certains disent : « évitons tout ce qui pourrait provoquer toute 
répression supplémentaire », d’autres disent : « il est temps quand 
même de se manifester pour ce que nous sommes, c’est-à-dire des 
sujets du roi mais aussi des protestants décidés à continuer de 
l'être ». s 

Cette manifestation a attiré l’attention du roi, ou plutôt de Lou- 
vois, dans un sens très défavorable aux protestants puisqu’une 
répression épouvantable s’est abattue en 1683 en Dauphiné, dans 
le Vivarais, en Languedoc, dans les Cévennes, où véritablement une 
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guerre à outrance a été menée contre les protestants, avec son cor- 
tège de désolation, de bûchers, etc. Là encore les Huguenots ont 
tenté de résister par les armes (très peu, ces cas sont très rares), 
ils ont continué à protester de leur loyalisme monarchique mais on 
peut dire que l’été 1683 sonne le glas de toute existence possible 
des églises réformées à l’intérieur du Royaume. Plus personne ou 
presque ne croit, ni du côté catholique ni surtout du côté protes- 
tant, que les églises réformées telles que l’Édit de Nantes les avait 
autorisées à exister puissent continuer à assurer même un minimum 
de vie collective et de culte. 


Ce qui avait si bien réussi en 1681 dans le Poitou est donc repris 
dans le Vivarais, le Languedoc et le Dauphiné en 1683, puis étendu 
progressivement à l’ensemble de toute la France : en 1685 le Béarn 
est spécialement dragonné, et l’on obtient là encore des abjurations 
massives. Les dragons du roi obtiennent des résultats saisissants, 
des listes immenses d’abjurations — notamment celles des minis- 
tres, qui abjurent en forte minorité — sont envoyées à Versailles. 
De sorte que, à l’été 1685, l’organisation ecclésiastique des protes- 
tants a disparu : plus de synodes nationaux ou provinciaux ; les tem- 
ples sont démolis — il reste environ vingt-cinq pour cent des 
temples qui existaient dans la première moitié du XVII* siècle — ; 
les pasteurs sont pourchassés : ils ne doivent ni se déplacer ni habiter 
près des temples. 


Louis XIV peut affirmer, croire ou faire croire, qu’il ne reste 
rien du protestantisme, sauf peut-être des protestants : mais il faut 
alors se rappeler qu’au XvVII° siècle les individus ne comptent pas. 
S’il n’y a plus manifestation publique de culte, si les temples sont 
démolis, si on ne chante plus les psaumes, s’il n’y a plus de syno- 
des, il n’est pas concevable — et c’est là sans doute que le roi et 
ses agents n’ont pas compris la nature profonde du 
protestantisme — qu’il y ait une possibilité d’existence : on n’ima- 
gine pas une église catholique dont aurait disparu toute la hiérar- 
chie et toute la liturgie. 


Bref, puisqu'il n’y a plus de protestantisme, qu’il n’en reste plus 
rien, sinon quelques égarés qu’on ramènera par les mêmes moyens 
à la vraie foi, l’Édit de Nantes n’a plus de raison d’être. Il est révo- 
qué au mois d’octobre, sans doute le 19 — l’enregistrement est du 
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22 : tous les temples qui restaient sont démolis, le culte privé et 
public est partout interdit, les pasteurs ont quinze jours pour abjurer 
ou partir, toutes les écoles sont supprimées, tous les enfants de 
moins de sept ans et à naître devront être baptisés dans l’église 
catholique, et surtout, ce qui crée une situation très particulière pour 
les Réformés, l’interdiction absolue de sortir du Royaume, qui, elle, 
n’a vraiment pas de précédent. 


Voilà les principales dispositions de l’Édit de Fontainebleau de 
1685. Et là où certaines provinces n’ont pas encore compris ce qui 
les attend, on dragonne : en Normandie, en Picardie, en Lorraine. 


A la fin de 1685 les dragons sont passés partout, l’édit est rendu, 
de sorte que le protestantisme est anéanti — ou en tout cas réduit 
à peu de choses. Les abjurations ont eu lieu, « de bouche » ou «de 
cœur », celui qui a abjuré a cessé d’être un réformé dans la compta- 
bilité publique que tient le roi de ses sujets «nouveaux convertis », 
comme on dit, — et pour lesquels on multiplie les égards : on leur 
donne des petites pensions, on les exonère d’impôts, on les choie, 
on leur fait toutes sortes de gâteries. 


Que reste-t-il comme issue pour les protestants ? L’abjuration, 
la clandestinité ou la résistance armée. Beaucoup de protestants sont 
partis : s’il y avait un million de protestants en 1684-1685, deux 
cents mille seraient partis à l’extérieur par un exil illégal mais accepté 
à bien des frontières ; la résistance armée nous conduirait au mou- 
vement camisard de 1702. 


De 1685 à 1702, c’est vraiment la désolation qui s’est abattue 
sur le Royaume de France. 


Pour conclure, je voudrais revenir encore une fois sur le fait que 
l’absolutisme monarchique s’accommode de moins en moins des 
privilèges des minorités. Le corollaire de cela est que l’État et la 
religion sont de moins en moins séparables : ils ne l’ont jamais été 
depuis Constantin, mais pour le roi sa glorification, son idéologie, 
la reconquête de son pouvoir mis à mal par les soulèvements aris- 
tocratiques du XVI et du début du xvir siècle passent par le 
concours de plus en plus lié de la religion et du pouvoir royal. Qui, 
dans la pression, dans la persécution protestante, a mené l’autre ? 
Aujourd’hui on a tendance à penser que les ecclésiastiques ont été 
largement des agents du pouvoir royal. La preuve est difficile à éta- 
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blir : comme toujours, il y a eu des ecclésiastiques très zélés dans 
la chasse aux protestants, mais il y en a eu d’autres qui, se recom- 
mandant de la même église, de la même foi, ont eu des comporte- 
ments différents. 


Autre problème que posaient les protestants et sur lequel il faut 
également insister : personne n’a bien vu comment résoudre la 
contradiction qui existe entre l’obéissance au roi, que les protes- 
tants avouent et proclament partout, et l’obéissance à Dieu. Quand 
Dieu et le roi ont les mêmes intérêts — c’est le cas.sous la monar- 
chie absolue —, le problème ne se pose pas. Mais quand les pro- 
testants protestent — c’est le cas de le dire! — de leur loyauté en 
disant toujours « sauf l’honneur de Dieu », jusqu’où va l’honneur 
de Dieu ? En 1649, pour l’honneur de Dieu, on a exécuté un 
roi en Angleterre, la Bible à la main; le pouvoir royal en France 
le sait : les puritains, au nom de l’évangile et de la vraie foi, ont 
décapité Charles Ir. C’est un souvenir que les propagandistes catho- 
liques entretiennent avec vigueur, bien que la situation entre l’Angle- 
terre et la France soit très différente : il y a là une référence 
redoutable. 


D'autre part, à qui appartient la sphère de la vie privée ? Au 
XVII siècle l’idée de vie privée n’existe pas : la naissance et la mort, 
le mariage, la vie sexuelle, l’alimentation, tout cela appartient à 
la collectivité. Il n’y a pas d’individu qui puisse avoir des pratiques 
particulières pour la défense desquelles il pourrait se retrancher der- 
rière le mur de la vie privée. La notion de vie privée s’est intro- 
duite dans le droit français au début du xix® siècle, sauf erreur. 


L’idée de la liberté de conscience est une idée qui n’existe à peu 
près pas. Les catholiques, en Angleterre, n’ont pas la vie facile : 
ils n’ont pas accès aux charges publiques, leur culte est constam- 
ment menacé, réprimé : dans des proportions moindres qu’en: 
France, parce que l’histoire de la Grande-Bretagne n’est pas la 
même, — mais les catholiques sont des citoyens de seconde ou troi- 
sième catégorie. Dans les Provinces Unies ce n’est pas beaucoup 
mieux pour eux en Brandebourg guère davantage. Ne comptons 
pas sur les protestants de l’extérieur pour donner des exemples de 
tolérance : ils n’ont pas à en donner sur le plan de la liberté de 
conscience parce que c’est une notion qui n’intéresse personne. 


Le vrai problème de la Révocation de l’Édit de Nantes, à mon 
avis, est le suivant : le malheur qui est arrivé aux protestants, c’est 
une surestimation énorme du danger politique qu’ils pouvaient 
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représenter ; certainement le roi, abusé par une propagande, par 
des Intendants qui voulaient se faire valoir auprès de lui, également 
par la compétition engagée par l'Empereur du Saint Empire qui 
venait, lui, deux ans plus tôt, de repousser les Infidèles, les Turcs 
chassés des murs de Vienne, le roi de France ne peut pas supporter 
d’être le seul à ne rien faire pour la défense de la foi. Comme il 
n’avait pas de Turcs chez lui, ce furent les Réformés ! Et du coup, 
on a surestimé ce danger, du point de vue religieux et du point de 
vue politique. 


Il y eut également une sous-estimation très forte de l’implanta- 
tion du protestantisme dans la population : on a pensé que si on 
éliminait les pasteurs — après l’Édit il ne reste que quelques dizai- 
nes de pasteurs vivant difficilement et dans la clandestinité — et 
les lieux de culte, l’hérésie qui ne reposait que sur des structures 
allait disparaître. Le pouvoir royal n’a pas senti cette originalité 
forte d’une implantation protestante dans la population. La 
Réforme peut fonctionner sans églises — et cela, pour un agent du 
roi et pour le roi au XVII° siècle, est tout à fait incompréhensible. 
Effectivement, le protestantisme a pu fonctionner sans visibilité, 
alors que l’église catholique peut très difficilement le concevoir. 


Sous-estimation, donc, de la vigueur du protestantisme qui va 
pouvoir se redévelopper : sans cela — des indices le laissent 
croire — l’église réformée serait allée vers une espèce de fonction- 
narisation (pasteurs rétribués par l’État), de confort, d’assoupis- 
sement spirituel. On voit effectivement beaucoup de pasteurs, à la 
fin du XVIIe siècle, préoccupés d’organisation, de manifestations, 
au détriment de la vie spirituelle. Il est certain qu’il y a une rétrac- 
tion, une ossification des églises réformées, qui n’aurait pas été 
conforme à leur vocation propre. 


Au fond, la Révocation et ce qui s’est ensuivi de vraie persécu- 
tion ont été comme un «coup de fouet » à des églises réformées 
en voie de rétraction face à une église catholique très conquérante 
et dynamique : pas seulement à cause des dragons et de l’argent, 
mais aussi parce qu’elle a maintenant des abbés de qualité, des cou- 
vents de femmes qui font beaucoup pour propager un christianisme 
épuré, des prélats de qualité exceptionnelle — Bossuet et Fénelon 
sont des gens qui sont très au-dessus de ce qu’on peut trouver même 
dans le «gratin » des pasteurs! 


Si les églises réformées étaient restées ce qu’elles étaient : mino- 
ritaires, arc-boutées sur des privilèges, tentant de maintenir un petit 
troupeau un peu bêlant, elles seraient allées vers une extinction lente. 
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C’est du moins une hypothèse, qui, bien sûr, n’excuse pas la per- 
sécution. 


Dernier point à souligner : la Révocation a emporté l’enthou- 
siasme de toute la population française : nous avons, bien sûr, des 
documents qui sont tout à fait biaisés, mais à côté des documents 
officiels on a des correspondances privées, des témoignages d’étran- 
gers qui voyagent et qui voient à quel point les gens sont contents 
qu’on en finisse avec l’hérésie. 


Il y a là un consensus très fort, et très rares sont les voix — 
comme celles de Vauban ou Saint-Simon — qui disent que c’est 
une erreur du point de vue des intérêts du Royaume; certains évê- 
ques pourtant le pensent aussi : Le Camus, évêque de Grenoble, 
qui a beaucoup servi de dédouanement aux catholiques parce que 
c’est un évêque qui s’est montré, dans l’œuvre de répression, très 
hostile à la répression physique. Tant qu’il l’a pu, il a refusé que 
les dragons pénètrent dans son diocèse, parce que pour ce grand 
prélat l’idée que des abjurations forcées puissent amener à la com- 
munion des gens qui n’étaient pas convaincus qu’ils recevaient le 
corps du Christ était une souillure abominable. 


Les évêques qui ont réagi contre ces conversions forcées sont ceux 
qui, ayant une haute idée de leur mission, refusaient d’avoir parmi 
leurs ouailles des gens qui n’adhéraient que du bout des lèvres, 
commettant purement et simplement un sacrilège. 


Cette histoire, fragmentaire, laisse place aux interprétations. Ce 
que j’ai surtout cherché, c’est à faire la part de l’époque dans quel- 
que chose qui reste un drame politique et individuel dont la France 
n’a pas eu beaucoup d’exemples dans les temps modernes. 


Mais que cet événement obéisse à une logique imperturbable, c’est 
un fait : ce n’est ni le caprice du prince ni quelque chose d’aberrant. 


Le fait est aussi que les églises réformées ne se sont jamais remi- 
ses du coup qui leur a été porté. Le protestantisme français, en 
même temps qu’il essaimait à l’étranger, est au dedans frappé pour 
toujours. Il se reconstruira, principalement au XIX* siècle, sur de 
nouvelles bases et les malheurs qui l’ont accablé depuis le milieu 
du XVII* siècle jusqu’à la fin de l’ Ancien Régime, avec des pério- 
des de crises comme celle de 1685, sont devenus des éléments consti- 
tutifs de son identité, encore vivaces aujourd’hui. 


Laurent THEIS 
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COLIGNY 
ET L'ÉTHIQUE PROTESTANTE : 


Liliane CRÉTÉ 


Pour le Réformé aujourd’hui, la commémoration de la révoca- 
tion de l’Édit de Nantes ne doit pas seulement être le rappel d’une 
tragédie mais un retour aux sources, une occasion de redécouvrir 
ses racines et de réaffirmer ses traditions de minorité silencieuse 
et active, assumant avec fierté sa différence. L’appartenance au pro- 
testantisme, c’est certes vivre les grandes affirmations de la Réforme 
(Dieu seul, la Bible seule, la grâce seule), mais c’est aussi un compor- 
tement social, une certaine attitude dans la vie de tous les jours : 
méfiance vis-à-vis de l’État, refus du directivisme centralisateur, 
attachement passionné aux libertés et aux droits de l’individu, 
rigueur intellectuelle et morale. Malgré les « dérapages » de l’ordre 
protestant, le fait de culture demeure. 


Peut-on encore parler de morale protestante en 1985 ? Les valeurs 
traditionnelles, les habitudes acquises dans l’environnement social, 
familial et religieux n’ont pu résister au vent que les nouveaux pro- 
phètes soufflent en rafales depuis la fin du xix® siècle : le travail 
a cessé d’être une vertu et l’oisiveté un vice ; la frugalité et l’écono- 
mie sont passées de mode ; l’emprise religieuse est aujourd’hui nulle, 
l'autorité de la famille remise en question, le mariage dévalué, les 
vieux tabous morts. De Sigmund Freud à la révolution sexuelle des 
années 70, les interdits sont tombés les uns après les autres. Les 
mots vertu, devoir, probité, honneur sont devenus vides de sens. 
Au nom de la liberté, nous avons détruit la morale dite bourgeoise, 
mais la lutte anti-puritaine a débouché sur la pornographie, la vio- 
lence, la drogue, la destruction de la famille — une aliénation bien 
pire que l’autre. 


La science nous a appris que nous étions un des produits du 
hasard, un accident de la nature provoqué par une combinaison 
chimique. Ayant perdu la croyance fondamentale dans le miracle 
de la naissance de l’homme, nous avons rejeté les notions de bien 
et de mal, pour n’accepter qu’une éthique fondée sur la science, 


1. Cette conférence sera donnée à Auteuil le 3 octobre 1985. 
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sans obligation ni sanction contraignantes sinon celles imposées par 
le corps social. L’enfant est désormais élevé sans repères, ni modè- 
les, ni normes. Sans «bornes » pour jalonner sa route, il ne peut 
se situer et est saisi d’angoisse. D’où le recours à la drogue et le 
grand nombre de suicides parmi les jeunes. Et ceux qui, devenus 
adultes, ne succombent pas au vertige du néant se laissent porter 
par le flot des croyances vaines, illusoires et nocives, traversant ainsi 
un monde encombré de faux dieux. Rarement dans l’histoire 
l’homme n’a atteint une telle décadence morale et spirituelle. 


Incontestablement, plus nous acquérons de connaissances, tant 
dans le domaine de la science et de la technologie que dans celui 
de la psychologie et de la sociologie, plus l’univers nous apparaît 
redoutable et inconnu. La révolution des idées et des mœurs, la 
confusion du bien et du mal, la peur atomique, l’effroi de la famine 
et de la maladie ont ébranlé la confiance de l’homme en son des- 
tin. Nous doutons de l’avenir parce que nous avons perdu la foi 
qui seule peut nous conduire à résister à l’épreuve, à refuser d’entrer 
dans le processus de la fatalité. Nous connaissons la peur, la vio- 
lence et l’oubli. Les deux premières sont liées — l’une engendre 
l’autre. L’oubli, troisième péril, c’est l’effacement du passé, de nos 


remords et de nos sentiments de culpabilité, consciemment ou non, 


comme aussi de notre identité et de notre histoire. Or moins l’iden- 
tité d’un groupe s’affirme, plus grande est la peur de dangers 
inconnus. 


Des siècles de persécutions ont créé chez les protestants le senti- 
ment d’un destin à part avec sa culture, ses valeurs, ses images et 
ses héros. C’est là un héritage individuel et collectif à ne pas laisser 
perdre. Comme toute mémoire, celle des réformés français est sélec- 


tive et certains événements, certains personnages, occupent une plus ! 


grande place que d’autres — il suffit pour s’en convaincre de lire 
les Bulletins de la Société d'Histoire du Protestantisme Français. 
Nous voyons ainsi l'importance donnée aux grands personnages 
du xvI° siècle, Calvin, bien sûr, mais aussi Gaspard de Coligny, 
Henri IV et Théodore de Bèze, et la place occupée par deux événe- 
ments tragiques, la Saint-Barthélemy et la Révocation de l’Édit de 
Nantes. Mémoire infiniment douloureuse puisque les assemblées 
clandestines et les persécutions sont des thèmes prédominants. En 
ces temps troublés où la scène n’est remplie que de ptrsonnages 
insignifiants, il est bon de se pencher sur ces hommes du passé que 
Dieu choisit pour éclairer le chemin et qui, à travers des guerres, 
des persécutions, des famines, des errances, ont manifesté leur obs- 
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tination à vivre, surmontant les dangers et les obstacles, criant leur 
foi, affirmant leur confiance : 


«Je crois, écrit Gaspard de Coligny dans son testament rédigé 
à Archiac le 5 juin 1569, que ce qui est contenu au vieil et nouveau 
testament est la vraie parole de Dieu, à laquelle il ne faut ajouter 
ni diminuer selon que je suis enseigné par icelle. J'entends du vieil 
testament ce qui y est contenu, réservé les livres que l’église catho- 
lique a déclarés apocryphes ; tout le reste, tant du vieil que du nou- 
veau testament, je le tiens pour la vraie parole de Dieu, et la vérité 
même. Finalement, cherchant en Jésus-Christ et par lui seul mon 
salut et la rémission de mes péchés, suivant ce qu’il m’a promis 
par sa dite parole, je me souscris et tiens à la même confession de 
foi que ceux de l’église réformée de ce royaume ont présentée et 
laquelle est aujourd’hui reçue et approuvée aux dites Églises. En 
icelle donc je veux vivre et mourir quand il plaira à Dieu et m’esti- 
merai très heureux s’il faut que pour cela je souffre ». 


L’amiral a tenu ses engagements jusqu’au bout et sa mort atroce 
nous tourmente, nous hante et nous hantera toujours. 


Les certitudes spirituelles qu’il professait étaient réfléchies. Sans 
doute, au xvi* siècle, était-il de bon ton d’invoquer Dieu à tous 
propos et les moins pieux de ses contemporains ne s’en privaient 
pas, mais chez Gaspard de Coligny, il s’agissait d’une conviction. 


La confession de foi à laquelle il adhéra est celle, en quarante 
articles, qui fut élaborée lors du premier synode national (clandes- 
tin) tenu à Paris en mai 1559 et dont les trois points essentiels sont 
le salut par la foi, le sacerdoce universel et la prédestination 
— doctrine que les protestants français retrancheront par la suite 
de leur Confession. Du jour où il suivit la voie du calvinisme, 
Coligny pratiqua avec une conscience que Théodore de Bèze 
compara à une « forteresse invincible d’airain ». Il serait néanmoins 
faux de mettre sur le compte de sa conversion au protestantisme 
la qualité de son âme. Disons plutôt que tout prédisposait Coligny 
au calvinisme. 


L'influence familiale, d’abord. Sa mère, Louise de Montmo- 
rency, adopta très tôt une attitude religieuse analogue à celle de 
Marguerite d’ Angoulême. On sait qu’à Châtillon-sur-Loing, le châ- 
teau familial, elle écarta les chanoines des emplois publics et 
lorsqu'elle sentit la mort venir, en 1547, elle interdit à son fils Odet, 
alors cardinal, de faire venir un prêtre. 
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Son éducation, ensuite. Louise de Montmorency donna à ses 
enfants pour précepteur Nicolas Berauld. Cet érudit, qui se pas- 
sionna pour les «études nouvelles », s’était lié avec Erasme, fré- 
quenta Guillaume Budé, fut l’ami de Louis de Berquin. Sa 
correspondance avec Erasme montre sa sympathie pour une réforme 
évangélique et son mépris pour les soi-disants théologiens «qui 
n’ont jamais pris le temps de lire et d’apprendre par cœur l’Évan- 
gile tout entier et les épitres de Paul ». Pour Berauld, l’humaniste 
était une morale autant qu’une esthétique. 


Son tempérament, enfin. Opposant le stoïcisme à l’épicurisme 
de beaucoup de ses contemporains, Gaspard, tout jeune, s’était fixé 
des règles de vie afin de réformer sa nature, de combattre ses pen- 
chants, de triompher de ses faiblesses. L’un de ses premiers bio- 
graphes rapporte qu’il aimait la chasse maïs que jamais il ne lui 
sacrifia les affaires ; qu’il aimait le jeu mais s’en priva pour ne pas 
donner « méchant exemple à ceux qui estoient sous son comman- 
dement » ; que « né avec un tempérament à aimer dormir », ce qui 
le gêna considérablement lorsqu'il fut à l’armée, il recommanda 
à ses valets de l’éveiller toutes les heures afin de s’accoutumer à 
dormir d’un sommeil interrompu, et cela jusqu’au moment où il 
put se réveiller de lui-même. Et comme il avait remarqué que les 
mets trop riches étaient cause de somnolence, il s’abstenaïit géné- 
ralement de souper, ou ne mangeait le soir que très légèrement. On 
retrouve là les théories chères à Calvin : être protestant, c’est ten- 
dre vers un perfectionnement continuel de l’individu selon des 
modèles révélés aux hommes par Dieu à travers les Écritures ; c’est 
combattre les passions et les excès ; et comme il ne peut y avoir de 
perfectionnement sans exigeance personnelle et contrainte exté- 
rieure, c’est encore accepter des interdits et des observations de 
règles morales. 


Proches de l’éthique de la Réforme sont également les scrupules 
qui l’assaillent, même dans l’observation des pratiques d’une reli- 
gion qui, d’évidence, ne satisfait pas son âme exigeante. Ainsi, en 
mars 1556, il hésita à manger « chair en carême », bien qu’il en fut 
dispensé pour des raisons de santé. Et nous savons que lorsqu'il 
eût tourné le dos au catholicisme, il ne participa à la Sainte Cène 
qu’après avoir conféré à plusieurs reprises avec de «très savants 
pasteurs des Églises de France», et qu’il eût bien compris que la 
conception calvinienne de la Cène n’était pas ingestion matérielle 
du corps et du sang de Christ, mais don de la substance one 
du corps de Christ. 
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On peut par ailleurs affirmer sans craindre de se tromper que 
la théorie calvinienne de la prédestination avait tout pour séduire 
Coligny dont la nature était foncièrement aristocratique. Mais de 
la caste à laquelle il s’enorgueillissait d’appartenir, il acceptait les 
devoirs autant que les privilèges. Sa vocation, en tant que noble, 
était de servir fidèlement son souverain-suzerain et d’œuvrer au 
bien-être et à la grandeur du royaume. D’où les conflits de loyauté 
qui déchirèrent sa conscience lorsqu'il dut plus tard choisir entre 
la fidélité monarchique et la fidélité religieuse. 


Exigeant pour lui, il l’était aussi pour les autres, sans toutefois 
faire preuve de tyrannie. Il voulait imposer ses convictions par 
l’exemple, forcer le respect, susciter l’imitation. Responsable de ses 
sujets et de ses serviteurs, il avait à cœur de les voir suivre le droit 
chemin ; mais à Châtillon, les catholiques étaient protégés, tant par 
équité que par obéissance aux édits du roi. Sa justice était sans faille, 
et plus d’une fois il se prononça contre ses vassaux lorsque ceux- 
ci, sur leurs fiefs, commettaient quelques délits envers leurs sujets 
papistes. Quand il revint à Châtillon, la paix d’Amboise signée, 
il se rendit à son « auditoire de justice » et déclara que les séances 
commenceraient désormais par une prière ; puis il exhorta ses offi- 
ciers à se conduire en hommes de bien dans l’exécution de leurs 
charges, et leur promit de bons gages afin qu’ils n’eussent l’occa- 
sion « d’administrer la justice pour de l’argent ». Il leur recom- 
manda par ailleurs de châtier rigoureusement ceux qui, sous prétexte 
que la justice était gratuite, en abuseraïent. 


Le tableau de sa vie de famille, brossé par son ami François Hot- 
man, est bien connu : prière matinale «en la forme accoutumée 
aux Églises de France», chant des psaumes, prédication tous les 
deux jours, prières aux repas et le soir. Les domestiques, hors ceux 
qui étaient retenus aux cuisines, se réunissaient dans la salle où la 
table était dressée. Lorsqu’il vit que «tous ceux de sa maison se 
trouvoient malaisément à la prière du soir », Coligny ordonna que 
chacun vint à l’issue du souper et qu’après le chant du psaume, 
on fit la prière. Tous les témoins s’accordent à dire que l’amiral 
ne faillit jamais en sa maison comme à l’armée à remplir ses devoirs 
de chrétien réformé. Images naïves ? N’entre-t-il pas dans le récit 
d’Hotman une part d’exagération ? En fait, il n’y a rien là de plus 
que l’observance de la discipline spirituelle calviniste qui devait avoir 
cours durant trois siècles. Le culte familial, expression la plus ori- 
ginale de la religiosité protestante, était pratiqué dans tous les 
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milieux sociaux avec une grande rigueur et permit sans aucun doute 
à la Réforme de survivre en France après la Révocation. 


Conscient de l’importance de l’éducation pour façonner l’indi- 
vidu, le transformer, lui inculquer des croyances et une éthique, 
l'amiral fonda un collège à Châtillon-sur-Loing, le dota et s’occupa 
de son administration et du choix des maîtres. On y enseigna le 
latin, le grec et l’hébreu. Plus tard, avec Jeanne d’Albret, il insti- 
tua deux chaïires, l’une d’hébreu, l’autre de grec, au collège de La 
Rochelle. Il veilla aussi soigneusement à l’éducation de ses enfants, 
des garçons comme des filles et tous acquirent une grande culture. 


Dans le droit fil de la morale protestante se trouvent aussi les 
engagements pris par les chefs huguenots lors de la première guerre 
de religion et les règlements que Coligny imposa à l’armée. Dans 
un manifeste rédigé par Théodore de Bèze, après avoir «invoqué 
le nom de Dieu comme bien avisés et conseillés par bonne et mûre 
délibération », ils s’engageaient à former une alliance inviolable et 
à éviter et réprimer de la manière la plus formelle toutes «idolä- 
tries et superstitions, blasphèmes, paillardises, violences, ravisse- 
ments, pilleries, brisements d’images et saccagements de temples » 
par leurs troupes. Orléans, citadelle huguenote, devint une « petite 
Genève » et l’armée de Condé une armée de saints : on y chantait 
des psaumes entre deux exercices et, matin et soir, une prière était 
dite aux corps de garde. Les filles de joie furent chassées de la ville 
et on interdit le jeu et la danse. La guerre n’est pas une école de 
vertu et cette belle discipline, disons-le bien vite, ne dura pas. Mais 
Coligny s’efforça toujours d’imposer un arrière-plan moral à la 
prise d’armes. L’armée protestante ne devait pas être une armée 
comme les autres : elle se battait pour une cause juste et sainte. 


Un code strict avait été rédigé pour aider le réformé à réaliser 
sa vie terrestre. L’austérité était une règle prescrite par les consis- 
toires dont les membres pourchassaient sans relâche les contreve- 
nants. On peut sourire en voyant sur la liste des « choses appartenant 
à la police » de la discipline ecclésiastique française les «habille- 
ments immodestes, les fards et vertugadins, la danse, les jeux, les 
mommeries et Mardi Gras ». Mais il y a engrenage du vice. Le bon 
François de La Noue, ami et compagnon d’armes de l’ Amiral, sou- 
ligna fort justement les dissolutions dont la France était infectée : 
en abrutissant le corps et l’âme, les paillardises entraînaient læ mala- 
die, la violence, voire le meurtre ; de même la gourmandise et l’ivro- 
gnerie, vices ordinaires des Français, étaient à l’origine de bien des 
désordres. Quant à la danse, tous les moralistes de l’époque s’accor- 
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dent à dire qu’elle était l’antichambre de la débauche. Cela peut 
surprendre : les danses du XVI° siècle ne nous apparaissent nulle- 
ment lascives. Pourtant, il semble qu’à la campagne du moins, elles 
s’accompagnaient de chants grivois et de gestes impudiques; de 
plus, on dansait souvent après avoir fait bonne chère et on s’y 
«échauffait » tellement que la danse devenait «l’appast et l’hame- 
çon de volupté et débordement » ; enfin, rappelons qu’il n’était de 
fêtes votives sans bourrées et farandoles, motif supplémentaire pour 
condamner la danse. 


Les Français en raffolaient et la noblesse particulièrement. Aussi 
ne sommes-nous pas étonnés d’apprendre que pendant les fêtes don- 
nées à Châtillon pour le remariage de François d’Andelot, frère 
de l’Amiral, avec la dame de Salm, on dansa. Il est vrai que Coligny 
avait son propre chapelain et ne craignait pas les foudres d’un 
consistoire. 


Parce que la fête était l’occasion de beuveries et dégénérait sou- 
vent en violence, elle était non moins traquée par les autorités cal- 
vinistes. Le Carnaval, plus que toute autre festivité populaire, 
attirait les sanctions ecclésiastiques, car à l’abri des masques les 
excès étaient portés à leur paroxisme : on buvait, mangeait, dan- 
sait, jouait et paillardait. La fête était aussi gaspillage de temps et 
d’argent ; elle était encore, souvent, remise en cause de l’ordre établi. 


Venons en aux «pompes et superfluitez», c’est-à-dire au luxe 
de la table et des atours. François de La Noue, après Jean Bodin, 
s’est lamenté sur les «extravagantes folies» des courtisans qui 
n’osaient se montrer s’ils n’étaient « dorés comme des calices » et 
dont les excès, après avoir ruiné la noblesse, était en train de rui- 
ner le royaume tout entier. Coligny, La Noue, Aubigné et un grand 
nombre de seigneurs et de gentilshommes huguenots avaient très 
vite adopté l’austérité vestimentaire préconisée par Calvin. Avec 
leurs costumes sombres et stricts qui tranchaient sur les atours ruis- 
selant d’or, de gemmes et de plumes de la noblesse catholique, ils 
montraient qu’ils appartenaient à un autre système de valeurs et 
faisaient fi du luxe de la cour. Mais la haine du gaspillage n’est 
pas seule en cause; pour les moralistes protestants du XVI° siècle, 
le problème était moins l’argent dépensé sottement que l’immodestie 
des tenues. D’où l’accent mis sur les excès vestimentaires des fem- 
mes et plus particulièrement sur «l’entortillement des cheveulx », 
les fards et les «seins ouverts », sans oublier le vertugadin, appelé 
aussi «cache-bastard ». La femme protestante devait être vertueuse, 
ou n’était pas. Rappelons qu’en l’absence du père, c'était à la mère 
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de faire respecter l’ordre et la morale à la maison, et qu’à travers 
les âges, elle fut la gardienne des traditions. 


Mais attention! Rien ne serait plus faux que de croire que les 
moralistes de l’ordre protestant voulaient condamner l’homme à 
l’ascèse. Le bien-être, la bonne table étaient autorisés, les «hon- 
nestes plaisirs » conseillés, comme l’étaient également «l’honneste 
amour » et même « l’honneste volupté », c’est-à-dire pour employer 
des mots plus actuels, l'harmonie du couple dans le mariage. Il est 
dommage que sur ce chapitre, entre autres, l’ordre protestant ait 
« dérapé ». Que reste-t-il aujourd’hui de l’enseignement de Calvin 
qui voyait dans le couple la première et la plus nécessaire des cellu- 
les sociales et vantait sans équivoque les mérites du mariage ? 


L’éthique protestante fut bâtie sur le Décalogue. Par la Bible, 
Dieu avait révélé à son peuple comment il voulait être servi et le 
réformé devait y trouver matière à sa méditation et règles à sa vie. 
Il y eut certes des excès dans la chasse aux « vices ». Les théolo- 
giens donnant trop souvent le pas au Dieu de la colère et de la jus- 
tice impitoyable sur le Dieu d’amour et de miséricorde, le protestant 
fut parfois accablé sous le poids des contraintes et des obligations. 
Coligny fut conscient du danger et lors du synode de La Rochelle, 
en 1571, on dut à sa sagesse de prendre des mesures pour mettre 
un frein au zèle de quelques pasteurs qui, prêtant l’oreille aux 
rumeurs, tonnaient inconsidérément contre leurs ouaïlles et pro- 
voquaient par leurs éclats le scandale plus qu’ils ne réparaient le 
mal — lorsque mal il y avait. Ces excès ne sauraient toutefois nous 
faire oublier la force morale de ces lecteurs de la Bible, leur dyna- 
misme, leur courage dans la vie et leur sérénité devant la mort. Les 
dangers et les persécutions, loin de modérer leur ardeur, exaltaient 
leur foi. 

Je reviens une dernière fois à Coligny. Au cours d’une vie 
d'épreuves, il fut guidé et porté par sa foi évangélique. En toutes 
circonstances et jusqu’au seuil de la mort, il se préoccupa de savoir 
qu’elle était la volonté de Dieu. Il aurait pu fuir; il ne le fît pas, 
mettant sa vie entre les mains de Dieu : « Ceux qui tesmoignent 
ces choses, pour y avoir esté presens, affirment que l’amiral ne fut 
troublé de la mort qui luy estoit si prochaine non plus que s’il n’y 
eust bruit quelconque. » 


Après le temps sauvage de la Saint-Barthélemy, dit Michelet, 
«toute vie semble ajournée pour quelque temps. Et le pouls ne bat 
plus. Les grands hommes sont morts. Moins un, le prince d'Orange; 
tous sont ensevelis, et c’en est fait de la forte génération qui 
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commença avec le siècle. On n’entend plus de bruit, il semble qu’il 
n’y ait plus personne. ». 


Les conversions massives des chefs protestants sous les coups de 
boutoir de la Contre-Réforme et l’offensive de charme du pouvoir, 
celles des humbles, privés de leur épée, persécutés, broyés dans les 
rouages de la machinerie royale, montrent la difficulté d’être pro- 
testant lorsque l’exaltation du renouveau religieux est tombé et que 
s’est dissipée l’espérance de la conquête spirituelle d’un pays. Ceux 
qui ne rompirent pas définitivement avec la religion réformée entrè- 
rent dans la clandestinité. Ces opiniâtres réussirent à maintenir la 
religion proscrite, à se cramponner à leur foi et à leurs traditions, 
toutes classes sociales confondues dans une profonde communauté 
de sentiment. 


Aujourd’hui, les protestants ne dérangent plus personne ; ils n’ont 
plus de lutte à mener puisque le droit d’exister ne leur est plus refusé. 
Pourtant un danger les menace : celui de céder au conformisme. 
Il est temps de nous souvenir que les réformés ont toujours été au 
cours des siècles des contestataires. 


Liliane CRÉTÉ 
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POÈTES DE CE TEMPS-LÀ 


Michel LEPLAY 


Les quelques textes que nous publions furent, avec d’autres, lus, 
murmurés ou déclamés, au cours d’une soirée consacrée à la Musi- 
que et à la Poésie des XVI et XVII° siècles. Projet ambitieux et 
modeste réalisation, mais qui permet de sentir au plus profond des 
êtres les aspirations et les révoltes, les plaintes et les prières de ces 
protestants français. 


Je vous propose de lire ici quelques courts extraits de certaines 
œuvres des poètes qui ont laissé leur nom dans notre littérature, 
et non de procéder à une présentation et à une analyse qui se vou- 
draient encyclopédiques ; plus simplement repérons à travers quel- 
ques témoignages, la qualité littéraire de l’un ou de l’autre de ces 
auteurs, et, chez eux, les traces d’une histoire protestante origi- 
nale. 


Nous suivrons pour cette recherche un cheminement plus théo- 
logique et spirituel qu’historique et littéraire. En effet, je suis 
frappé, au long de ce parcours et malgré des raccourcis scanda- 
leux, par l’évolution qui marque la tonalité de ces textes. Ils ont 
en commun une référence presque constante à l’Écriture, soit pour 
s’en inspirer, soit pour la paraphraser. Mais de la « Chanson spiri- 
tuelle » de Marguerite aux « Misères » de l’épique Agrippa, on 
observera que la vie religieuse entre en conflit avec la situation exté- 
rieure, que l’intimité s’affronte à la publicité, que l’Église entre en 
politique dans la mesure où celle-ci est «entrée en religion ». 


Et voici une situation nouvelle dans les relations entre Dieu et 
César, car si le Roi était de Dieu, les protestants, respectueux de 
l’ordre établi par la Providence, durent en appeler du Roi de 
France au Roi des cieux. Toute l’histoire humaine porte en effet en 
elle le conflit éternel de Dieu et de Satan, et si l’arène en est le 
cœur humain selon l’admirable cantique d’Étienne de Maisonfleur, 
l’assaut devra être donné contre les murailles de «la captivité de 
Babylone » ; le malheur même, et ses « misères », entraîneront les 
meilleurs à «maudire leurs ennemis et à haïr ceux qui les persécu- 
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tent ». On chantera le Psaume des Batailles en dévalant les pentes 
de l’Aigoual. 


Peuples de guerre las, maltraités, malmenés, il faudra bien faire 
la paix et inventer la tolérance; ils avaient tellement souffert, et 
de leur propre détresse, qu’après un long siècle de larmes et de sang, 
ils durent inventer la coexistence. Le témoignage de Pierre Bayle 
participe de cet enfantement pour l’avenir d’un nouveau contrat 
social et religieux. 


Les poètes de ce temps-là, nourris de l’Épitre aux Romains et 
de l’ Apocalypse, de la geste des rois d’Israël et de Juda, n’oubliaient 
pas le Sermon sur la montagne. Ils cherchaient une théologie de 
la liberté, comme aujourd’hui d’autres chrétiens en cherchent une 
pour la libération. Partisans de la liberté et artisans de la paix, hom- 
mes et femmes de parole et de la Parole! Poètes de résistance et 
de pacification, déjà, poètes de ce temps-là. 


POÈTES DE CE TEMPS-LÀ 


MARGUERITE DE NAVARRE 
(1498-1549) 


CHANSON SPIRITUELLE ! 


Si Dieu m’a pour chef Christ donné, 
Faut-il que je suive autre maître ? 
S’il m’a le pain vif ordonné, 

Faut-il du pain de mort repaître ? 
S’il me veut sauver par sa dextre, 
Faut-il en mon bras me fier ? 

S’il est mon salut et mon être, 

Point n’en faut d’autre édifier. 


S’il est mon sûr et seul espoir, 
Faut-il avoir autre espérance ? 

S’il est ma force et mon pouvoir, 
Faut-il prendre ailleurs assurance ? 
Et s’il est ma persévérance, 
Faut-il louer ma fermeté, 

Et pour une belle apparence, 
Faut-il laisser la sûreté ? 


Si ma vie est en Jésus-Christ, 

La faut-il croire en cette cendre ? 
S’il m’a donné son saint écrit, 
Faut-il d’autre doctrine prendre ? 
Si tel maître me daigne apprendre, 
Faut-il à autre école aller ? 

S’il me fait son vouloir entendre, 
Faut-il par crainte le celer ? 


Si Dieu me donne son enfant, 
Faut-il craindre à l’appeler Père ? 

Si le monde me le défend, 

Faut-il qu’à son mal je tempère ? 

Si son esprit en moi opère, 

Faut-il son ouvrage estimer ? 

Non, mais Dieu, qui partout impère, 
Faut en tout voir, craindre et aimer. 


1. Dernières poésies de Marguerite de Navarre, publiées par À. LEFRANC, p. 312. 
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THÉODORE DE BÈZE 
(1519-1605) 


ABRAHAM SACRIFIANT ! 
MONOLOGUE DE SATAN 


Je vais, je viens, jour et nuit je travaille, 

Et m'est avis, en quelque part que j'aille, 
Que je ne perds ma peine aucunement. 
Règne le Dieu en son haut firmament ! 

Mais pour le moins la terre est toute à moi; 
Et n’en déplaise à Dieu ni à sa loi, 

Dieu est aux cieux par les siens honoré; 
Des miens je suis en la terre adoré. 

Dieu est au ciel : eh bien! je suis en terre. 
Dieu fait la paix, et moi je fais la guerre. 
Dieu règne en haut : eh bien! je règne en bas. 
Dieu fait la paix, et je fais les débats. 

Dieu a créé et la terre et les cieux : 

J’ai bien plus fait, car j’ai créé les dieux. 
Dieu est servi de ses anges luisants : 

Ne sont aussi mes anges reluisants ? 


.… Tous ces vauriens, ces gourmands, ces ivrognes, 
Qu'on voit reluire avec leurs rouges trognes, 
Portant saphirs et rubis les plus fins, 

Sont mes suppôts, sont mes vrais chérubins. 

Dieu ne fit onc’chose, tant soit parfaite, 

Qui soit égale à celui qui l’a faite : 

Mais moi j’ai fait, dont vanter je me puis, 
Beaucoup de gens pires que je ne suis. 

Car quant à moi, je crois et sais très bien 

Qu'il est un Dieu, et que je ne vaux rien. 


1. Réimpression de Léon Pilatte, Nice, 1880. 


POÈTES DE CE TEMPS-LÀ 


CLÉMENT MAROT 
(1497-1544) 


PLUS NE SUIS CE QUE J'AI ÉTÉ 


Plus ne suis ce que j’ai été, 

Et plus ne saurais jamais l’être. 
Mon beau printemps et mon été 
Ont fait le saut par la fenêtre. 


Amour, tu as été mon maître, 

Je t’ai servi sur tous les Dieux. 
Ah si je pouvais deux fois naître, 
Comme je te servirais mieux ! 
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LAURENT DRELINCOURT 
(1625-1680) 


SUR LA CAPTIVITÉ DE BABYLONE ! 


Retire-toi, soleil, importune lumière ; 

Qu’en l’horreur de la nuit mes tristes yeux plongés 

En deux sources de pleurs soient pour jamais changés. 
Jérusalem n’est plus qu’un monceau de poussière. 


Des cruels Chaldéens la bande meurtrière 

A nos palais détruits, nos trésors saccagés, 
Nos princes, nos enfants, nos prêtres égorgés, 
Et rendu la Judée un affreux cimetière. 


Dieu même à leur fureur a livré sa maison, 
Et contre son saint peuple, en exil, en prison, 
Déploie en leur faveur ses plus terribles peines. 


Oui, Dieu combat pour eux, il marche au premier rang, 


Ah! c’est peu que mes yeux se changent en fontaines ; 
Exprime-toi, mon cœur, par des larmes de sang. 


1. Sonnet XXXV. 
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AGRIPPA D’AUBIGNÉ 
(1552-1630) 


MISÈRES ! 


Tu vois, juste vengeur, les fléaux de ton Église, 
Qui par eux mise en cendre et en masure mise, 
A, contre tout espoir, son espérance en toi, 

Pour son retranchement, le rempart de la foi. 

.. Veux-tu longtemps laisser en cette terre ronde 
Régner ton ennemi? N’es-tu Seigneur du Monde, 

Toi, Seigneur, qui abats, qui blesses, qui guéris, 
Qui donnes vie et mort, qui tues et qui nourris ? 

Les Princes n’ont point d’yeux pour voir tes grands merveilles ; 
Quand tu voudras tonner, n’auront-ils point d’oreilles ? 
Leur mains ne servent plus qu’à nous persécuter : 

Ils ont tout pour Satan, et rien pour te porter. 

Les temples du païen, du Turc, de l’idolâtre 
Haussent au Ciel l’orgueil du marbre et de l’albâtre, 
Et Dieu seul, au désert pauvrement hébergé, 

A bâti tout le monde et n’y est pas logé! 
Les moineaux ont leurs nids, leurs nids les hirondelles ; 

On dresse quelque fuye aux simples colombelles ; 
Tout est mis à l’abri par le soin des mortels, 

Et Dieu, seul immortel, n’a logis ni autels. 

Tu as tout l'Univers, où ta gloire on contemple, 
Pour marchepied la Terre et le Ciel pour un temple, 
Où te chassera l’homme, 6 Dieu victorieux ? 

Tu possèdes le Ciel et les Cieux des hauts Cieux !.… 

Les premiers des chrétiens priaient aux cimetières : 
Nous avons fait ouïir aux tombeaux nos prières, 

Fait sonner aux tombeaux le nom de Dieu le fort, 
Et annoncé la vie au logis de la mort. 


1. Les Tragiques, liv. I, éd. Réaume et de Caussade, t. IV, pp. 67-69. 
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Tu peux faire conter ta louange à la pierre; 

Mais n’as-tu pas toujours ton marchepied en terre ? 
Ne veux-tu plus avoir d’autres temples sacrés 
Qu’un blanchissant amas d’os de morts asserrés ? 

Les morts te loueront-ils ? Tes faits grands et terribles 
Sortiront-ils du creux de ces bouches horribles ? 
N’aurons-nous entre nous que visages terreux, 
Murmurant ta louange aux secrets de nos creux ? 

En ces lieux caverneux tes chères assemblées, 

Des ombrés de la mort incessamment troublées, 
Ne feront-elles plus résonner tes saints lieux, 
Et ton renom voler des terres dans les Cieux ? 

Quoi! serons-nous muets ? serons-nous sans oreilles ? 
Sans mouvoir, sans chanter, sans ouïr tes merveilles ? 
As-tu astreint en nous ton sanctuaire? Non, 

De nos temples vivants sortira ton renom. 
. Tel est en cet État le tableau de l’Église : 
Elle a les fers aux pieds, sur les géennes assise, 
A sa gorge la corde et le fer inhumain, 
Un Psaume dans la bouche et un luth en la main. 
Tu aimes de ses mains la parfaite harmonie : 
Notre luth chantera le principe de vie; 
Nos doigts ne sont point doigts que pour trouver tes sons, 
Nos voix ne sont point voix qu’à tes saintes chansons. 

Mets à couvert ces voix que les pluies enrouent ; 
Déchaîne donc ces doigts, que sur ton Luth ils jouent; 
Tire nos yeux ternis des cachots ennuyeux, 

Et nous montre le Ciel pour y tourner les yeux. 

Soient tes yeux adoucis à guérir nos misères. 
Ton oreille propice ouverte à nos prières, 

Ton sein déboutonné à loger nos soupirs, 

Et ta main libérale à nos justes désirs. 
Que ceux qui ont fermé les yeux à nos misères, 

Que ceux qui n’ont point eu d’oreille à nos prières, 

De cœur pour secourir, mais bien pour tourmenter, 

Point de mains pour donner, mais bien pour nous ôter, 
Trouvent tes yeux fermés à juger leurs misères ; 

Ton oreille soit sourde en oyant leurs prières ; 

Ton sein ferré soit clos aux pitiés, aux pardons; 

Ta main sèche stérile aux bienfaits et aux dons. 
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ÉTIENNE DE MAISONFLEUR: 


Je ne suis à la guerre et ne suis pas en paix, 
Car moy-mesmes à moy la guerre je me fais : 
Je sens estre embrasée au fonds de ma poitrine 
Une mortelle guerre entre l’âme et le cœur, 

Où tousjours vaincu suis et jamais le vainqueur, 
Où contre la raison le désir se mutine. 


Mon cœur qui est de chair, bien plus qu’il n’est d’esprit, 
Me semond d’aller droit où la chair me conduit, 

Mon âme qui du tout à ma chair est contraire 

Combat la chair du cœur pour le rendre dompté, 

Mon désir s’y oppose, et plein de vanité 

Me veut hors du sentier de la raison distraire. 


Mon désir me semond au combat pour mon Roy, 
Mon âme me convie au combat pour ma foy, 

La cour, et la faveur et l’amour de mon Prince 
Ensemble sont rangez du costé de mon cœur, 

Et la crainte, et l’amour que je dois au Seigneur, 
M'appellent au party qu’il faudroit que je tinsse. 


1. Cantique 2, strophes 73-75. 


PIERRE BAYLE 
(1647-1706) 


DE LA MULTIPLICITÉ DES RELIGIONS ! 


Il n’y a pas, dit-on, de plus dangereuse peste dans un État que la 
multiplicité de religions, parce que cela met en dissension les voi- 
sins avec les voisins, les pères avec les enfants, les maris avec les 
femmes, le prince avec ses sujets. — Je réponds que, bien loin que 
cela fasse contre moi, c’est une très forte preuve pour la tolérance ; 
car, si la multiplicité de religions nuit à un État, c’est uniquement 
parce que l’une ne veut pas tolérer l’autre, maïs l’engloutir par la 
voie des persécutions. Hinc prima mali labes, c’est là l’origine du 
mal. Si chacun avait la tolérance que je soutiens, il y aurait la même 
concorde dans un État divisé en dix religions que dans une ville 
où les divers espèces d’artisans s’entre-supportent mutuellement. 
Tout ce qu’il pourrait y avoir, ce serait une honnête émulation à 
qui plus se signaleraït en piété, en bonnes mœurs, en science ; cha- 
cune se piquerait de prouver qu’elle est la plus amie de Dieu, en 
témoignant un plus fort attachement à la pratique des bonnes 
œuvres ; elles se piqueraient même de plus d’affection pour la patrie, 
si le souverain les protégeait toutes et les tenait en équilibre par 
son équité. Or il est manifeste qu’une si belle émulation serait cause 
d’une infinité de biens ; et, par conséquent, la tolérance est la chose 
du monde la plus propre à ramener le siècle d’or, et à faire un con- 
cert et une harmonie de plusieurs voix et instruments de différents 
tons et notes, aussi agréables pour le moins que l’uniformité d’une 
seule voix. Qu'est-ce donc qui empêche ce beau concert formé de 
voix et de tons si différents l’un de l’autre? C’est que l’une des 
deux religions veut exercer une tyrannie cruelle sur les esprits, et 
forcer les autres à lui sacrifier leur conscience; c’est que les rois 
fomentent cette injuste partialité, et livrent le bras séculier aux désirs 
furieux et tumultueux d’une populace de moines et de clercs : en 
un mot, tout le désordre vient non pas de la tolérance, mais de la 

non-tolérance. 


1. Commentaire philosophique.…, 2° partie, chap. VI. 


LA RÉVOCATION SELON MICHELET! 


Paul VIALLANEIX 


Nous commémorons donc cette année le tricentenaire de la Révo- 
cation de l’Édit de Nantes : quand je dis «nous », je pense aux pro- 
testants, mais je pense aussi à l’ensemble des Français. L’Édit de 
Nantes appartient à la tradition, à l’histoire nationale. S’il en est 
ainsi, je le dis tout de suite, c’est à la République qu’on le doit. 
Ce n’est pas, naturellement, la monarchie restaurée des Bourbons, 
ce n’est pas non plus la monarchie de Louis-Philippe, c’est encore 
moins le Second Empire qui a songé à une pareille commémora- 
tion. Elle est liée à l’instauration de la III° République. La Ve, à 
son tour, vient de décider en 1985, pour des raisons que j’essayerai 
d’expliquer plus loin, que la communauté protestante devait rece- 
voir cette reconnaissance officielle de la pire des épreuves de son 
passé et qu’un acte solennel lui rendrait cette justice. Cet acte va 
revêtir un très grand éclat. Il y aura la cérémonie prévue à 
PUNESCO au mois d’octobre, c’est-à-dire au moment même du 
bi-centenaire de l’Édit de Fontainebleau révoquant l’Édit de Nan- 
tes. Il y aura les expositions du Musée de l’histoire de France. Mais 
il y aura aussi, tout au long de l’année, des rencontres, des collo- 
ques, des publications, des émissions radiophoniques (sur France- 
Culture). 


Je voudrais retrouver, derrière la commémoration très officielle, 
le moment où elle est devenue possible, et les raisons pour lesquel- 
les on a pu songer à l’instaurer. Sachez ici — sans plus attendre — 
que l’œuvre historique de Michelet, et Michelet en personne, 
comptent beaucoup dans cette inscription de la date de 1685 dans 
l’histoire nationale. Il se trouve que je suis un familier de Miche- 
let. J’ai vécu assez longuement en sa compagnie malgré mon âge 
et je suis en train d’éditer ses œuvres, dans une édition critique, 
chez Flammarion. Il se trouve que le volume comprenant l’histoire 
du règne de Louis XIV paraîtra pendant l’été. 


1. Ce texte est la transcription in extenso d’un enregistrement sur bande magnétique. Revu 
par le conférencier, il conserve la richesse du discours malgré quelques « défauts » éventuels 
de l'écriture. Conférence donnée à Auteuil le 7 février 1985. 
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Que s’est-il donc passé à un certain moment de l’histoire natio- 
nale postérieure à la Révocation de l’Édit de Nantes pour que cette 
exclusion des protestants de la communauté nationale soit revue 
et rapportée ? 


On peut dater assez précisément ce moment-là. Je dirais pres- 
que sans hésiter qu’il se situe sous le Second Empire. C’est le 
moment où se poursuit à travers les communautés protestantes de 
France le mouvement du Réveil. Ce mouvement est aussi un réveil 
de la mémoire. A partir de 1850, des historiens protestants, 
comme l’a expliqué notamment Philippe Joutard dans son beau 
livre La Légende des Camisards, sont en train de reconstituer l’his- 
toire des protestants au XVII siècle. Michelet, qui n’est pas pro- 
testant, se mêle à ce mouvement. Mais il va bientôt le conduire et, 
par l’éclat de son œuvre et de sa langue, encourager les protestants 
eux-mêmes à se souvenir. 


Michelet publie, en 1855, le volume de son Histoire de France 
— qu’il a commencé de publier en 1833 — qui s'intitule «La 
Renaissance ». Puis, en 1856, le volume suivant : « La Réforme ». 
Il publie en 1857 le volume qui s'intitule « Les Guerres de Reli- 
gion » suivi, la même année, du volume de «La Ligue ». C’est en 
1860 qu’il atteint le règne de Louis XIII et le temps de Richelieu, 
puis le règne de Louis XIV. Il publie en 1860 un volume dont le 
titre « Louis XIV et la Révocation de l’Édit de Nantes » annonce 
toute l'importance qu’il accorde à l’événement de 1685 — et en 1862 
un second volume consacré au règne de Louis XIV : «Louis XIV 
et les Ducs de Bourgogne», dans lequel est inclus le récit de la 
fameuse guerre des Cévennes. C’est dire que la publication de ces 
livres se situe à un moment où les protestants se souviennent, mais 
où bientôt, grâce à Michelet, beaucoup de Français non protestants 
se souviendront aussi de cette triste année 1685. 


Je vais, dans un premier temps, situer historiquement cette entre- 
prise. Qu’était, au juste, vers 1850, la représentation de la Révoca- 
tion de l’Édit de Nantes dans l’esprit des Français cultivés, et même 
moins cultivés ? Il ne faut pas se dissimuler que la Révocation de 
l’Édit de Nantes continue d’être considérée comme un événement 
salutaire par toute une partie des Français, les plus hostiles aux pro- 
testants, parmi lesquels un certain nombre de catholiques. Cepen- 
dant un mouvement contraire s’affirme. Il y a d’abord des 
catholiques qui ne sont pas radicalement hostiles aux protestants. 
Mais il y a aussi ces hommes qui, catholiques ou non, protestants 
ou non, s’appellent les libéraux. Parmi eux, la sympathie à l’égard 
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du protestantisme est très nette, très vive, depuis 1815, depuis le 
temps où l’Empire s’est effondré. Pourquoi cette sympathie ? Tout 
d’abord, pour une raison négative. Ces hommes, sans être toujours 
à proprement parler républicains, condamnent l’Ancien Régime. 
Ils n’ont pas accueilli avec beaucoup d’enthousiasme le retour des 
Bourbons. Mais ils sont aussi positivement intrigués, attirés même 
par l’existence, au sein de la nation, du petit corps étranger que 
représente le protestantisme. Ils réprouvent les persécutions qu’il 
a pu connaître. Il faudrait évoquer ici plus longuement l’influence, 
dans ce milieu libéral, de Voltaire et des Philosophes, du Voltaire 
de l’affaire Calas, qui est une affaire protestante, des Philosophes 
qui ont été, avec Voltaire les apôtres de ce qu’ils appelaient la tolé- 
rance, mot toujours à l’honneur par les temps qui courent et qui 
ne sont pas toujours, vous le savez bien, des temps tolérants. Dans 
les écrits consacrés à la tolérance, que ce soit au sein du Diction- 
naire Philosophique où dans l’œuvre de Voltaire, Diderot et quel- 
ques autres, les persécutions subies par les protestants au temps de 
Louis XIV sont plus d’une fois mises en avant et dénoncées. Il existe 
donc dans la France, du xIXe, comme dans celle du xvirre siècle, 
une tradition de sympathie à l’égard d’une communauté qui a été 
injustement réprouvée. 


Du côté protestant même, comment perçoit-on, avant Michelet 
et les historiens, le souvenir de la Révocation de l’Édit de Nantes ? 
La mémoire des protestants est bonne, ils n’ont pas l’oubli facile. 
Cependant ils ne donnent pas autant d’éclat qu’on pourrait le sup- 
poser au souvenir de la Révocation. Ils l’évoquent entre eux, sans 
aucun doute, mais se montrent d’une grande discrétion quand il 
s’agit d’en reparler en dehors de leurs communautés. Pourquoi ? 
Tout d’abord, parce que ces protestants se souviennent de 1789 et 
même de quelques décrets royaux de très peu antérieurs à 1789 qui 
les ont réintégrés à l’intérieur de la communauté nationale. Ils 
considèrent qu’ils ont obtenu réparation. Ils ne crient pas sur tous 
les toits — car ce sont des gens naturellement discrets — qu’on leur 
doit encore justice : la théologie réformée, du moins quand elle est 
correcte, ne met pas du tout l’accent sur la justificätion par les 
œuvres ! Ils se sentent réintégrés. Ils l’ont été, dois-je le rappeler ? 
très expressément, pendant la Révolution, en particulier sous 
l’impulsion de quelques protestants de l’Assemblée Constituante 
— en particulier Rabaut Saint-Etienne qui en deviendra, on le sait, 
le président. L’Article 18 de la Déclaration des Droits de l'Homme, 
voté le 23 août 1789, déclare : « Nul ne doit être inquiété pour ses 
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opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trou- 
ble point l’ordre public établi par la Loi. » 


Par la suite, sous l’Empire, les églises protestantes ont été recon- 
nues. Elles l’ont été en 1802, en vertu des Articles Organiques 
concernant les Églises. Non seulement les églises sont reconnues 
par l’État, mais il prend en charge les traitements pastoraux, l’entre- 
tien et même, dans certains cas, la construction des temples. Le 
protestantisme devient, en somme, religion d’État. Les protestants 
de l’époque ont accueilli, dans un premier temps, avec une compré- 
hensible satisfaction, ne sachant pas trop comment évoluerait le 
régime impérial, cette reconnaissance. Mais l’arrangement inter- 
venu les a mis aussi mal à l’aise. Ils ne souhaitaient pas, d’instinct, 
que l’État se mêlât trop des affaires de l’Église. Or les dispositions 
légales limitaient assez sensiblement l'exercice de cette démocratie 
(dont je vous parlerai beaucoup tout à l’heure avec Michelet) qui 
caractérise la vie de nos églises réformées : le régime presbytérien- 
synodal. Elles interdisaient, par exemple, la tenue de synodes natio- 
naux. Les Consistoires, admis, devaient être composés en partie 
par des notables déterminés par le montant de leurs impôts. Les 
membres des Consistoires étaient désignés, en dernier ressort par 
l'État. Il s’agissait donc d’une liberté surveillée, qui ne satisfaisait 
pas tout le monde. Néanmoins, les protestants considèrent que leur 
situation est acceptable, surtout s’ils la comparent à ce qu’elle fut 
dans le passé. Ils se tiennent tranquilles. Il est remarquable que sous 
la Restauration et la Monarchie de Juillet, la grande effervescence 
du Réveil, qui, au sein des églises, suscite tant de débats et de dis- 
putes, qui y fait beaucoup de bruit, ne se manifeste guère au dehors. 
On commence toutefois à publier des textes relatifs à l’histoire du 
protestantisme, par exemplé, à partir de 1821, toute une série 
d’ouvrages dans la collection appelée « Le Musée du Protestan- 
tisme », où Guizot publie un Calvin. Sous la Monarchie de Juillet, 
certains ouvrages connaissent un certain retentissement. Ainsi la 
monumentale Histoire de la Réformation au XVI° siècle de Merle 
d’Aubigné, qui entre en relation avec Michelet. Si l’on observe 
encore que Guizot devient l’un des principaux personnages politi- 
ques et gouvernementaux de la Monarchie de Juillet, on s’aperçoit 
que le protestantisme n’est plus tenu à l’écart. Mais les protestants 
restent très prudents. Au fond, ils ne cherchent pas à faire trop 
parler d’eux. Ils trouvent que c’est déjà un acquis considérable que 
d’avoir la liberté. C’est pourquoi, s’ils parlent beaucoup de leurs 
affaires entre eux, ils ne les portent guère sur la place publique. 
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Il convient d’ajouter maintenant que, dans beaucoup de famil- 
les protestantes, pour des raisons en quelque sorte politiques, on 
ne tient pas tellement non plus à rappeler le souvenir des révoltes 
d’antan. Les protestants évitent de se présenter comme les descen- 
dants de hors-la-loi, d’exilés, d'hommes turbulents qui ont semé 
un certain désordre dans le royaume de France. Ils ne parlent guère 
de ce passé-là, beaucoup moins en tout cas qu’on ne le pense. Leur 
libéralisme politique, s’il respecte la Révocation et son souvenir, 
occulte l’existence des Camisards, de ces paysans incultes et fana- 
tiques qui étaient partis comme des fous se battre contre les dra- 
gons, malgré leurs pasteurs et qui s'étaient parfois conduits comme 
des gens fort mal élevés. 


Voilà la situation au moment où Michelet entre en scène. Michelet 
n’est pas devenu du jour au lendemain l’historien de la France. Né 
en 1798, il lui a fallu le temps de se former et il a tenu à consacrer 
beaucoup de temps à sa formation. Il commence à publier des livres 
originaux en 1831. Je vais vous rappeler brièvement comment il 
a découvert la Réforme et, peu à peu, le rôle des communautés cal- 
vinistes dans l’histoire de France. Michelet n’est pas protestant. 
Mais on ne peut pas dire en plus qu’il soit catholique. Il a reçu un 
baptême de circonstance à l’âge de 18 ans et il ne s’en est guère 
souvenu dans la suite de sa vie. Ce n’est pas toutefois un incrédule, 
ni un rationaliste véritable. C’est un homme religieux, mais qui ne 
vit pas sous le signe de la Croix. Sa première rencontre avec la 
Réforme et avec les protestants c’est tout bêtement, si je puis dire, 
la rencontre de Luther. Il commence à lire Luther un peu avant 
1830, par ses propres moyens. Il apprend l’allemand pour mieux 
lire les Propos de Table et certains textes théologiques de Luther. 
Il est fasciné par le personnage. Pendant toute sa vie, Michelet n’a 
cessé de lire Luther, d’aimer son «compagnon Luther ». Il éprou- 
vait pour lui, une admiration mêlée de complicité. En 1835, il publie 
un curieux livre, les Mémoires de Luther, un montage opéré à l’aide 
de textes de caractère biographique. S’il s’intéresse à l’homme 
Luther, il prend aussi le théologien au sérieux. Il se trouve placé 
ici devant un paradoxe qui est effectivement au cœur de la théolo- 
gie de Luther. Le Réformateur est, d’une part, l’homme qui affirme 
le salut par la foi seule et non pas par les œuvres. Mais, d’autre 
part, quand on connaît bien Luther, sa force et son besoin d’action, 
quand on s’intéresse aussi, comme Michelet, aux luthériens et à 
toute l’histoire de la Réforme, on découvre qu’historiquement par- 
lant l’enseignement de Luther a créé, comme dira Max Weber par 
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la suite, un type d'homme extrêmement actif, qui travaille, gagne 
de l’argent, tout à fait différent du mystique qui «attend en atten- 
dant », comme on disait au Moyen Age, le Royaume. A bien des 
égards le Royaume est déjà là et, en tout cas, les grâces reçues de 
Dieu doivent porter fruit : c’est un devoir de les mettre en œuvre. 


Michelet se demande avec insistance : comment se fait-il que 
l’annonce du salut par la foi ait produit un tel besoin d’activité ? 
A vrai dire, il ne voit pas comment lever le paradoxe. Il reconnaît 
honnêtement qu'il n’a pas les moyens de le surmonter, de l’éclai- 
rer. Voici comment il parle de Luther, par exemple, en 1833 dans 
un petit livre qui est un manuel d’histoire à l’usage des collèges, le 
Précis d'Histoire de France : « Cet homme qui fit de la liberté un si 
énergique usage a ressuscité la théorie augustinienne de l’anéantis- 
sement de la liberté. Il a immolé le libre arbitre à la grâce ; l’homme 
à Dieu, la morale à une sorte de fatalité providentielle. Mais il n’est 
pas inexact de dire que Luther a été le restaurateur de la liberté 
dans les derniers siècles. S’il l’a niée en théorie, il l’a fondée en 
pratique. Il a, sinon fait, au moins courageusement signé de son 
nom la grande révolution qui légalise en Europe le droit d’examen, 
le premier droit de l’intelligence humaine auquel tous les autres sont 
rattachés. Si nous l’exerçons aujourd’hui dans sa plénitude, c’est 
à lui en grande partie que nous le devons. » Aïnsi Luther est le fon- 
dateur, reconnaît et enseigne Michelet, de la liberté moderne. Et 
comme Michelet est un homme libre, il se reconnaît en Luther et 
lui rend grâce. 


Sa découverte de la Réforme est donc une découverte très per- 
sonnelle. Mais elle est aussi, en fin de compte, très pertinente, 
même si le paradoxe théologique auquel elle échoppe n’est pas 
levé. Or, continuant de lire Luther, Michelet commence à s’inté- 
resser aux protestants français de son siècle, même s’ils sont plus 
calvinistes que luthériens. Et les protestants s'intéressent à Miche- 
let. C’est Guizot, par exemple, qui, arrivant au pouvoir en 1830, 
fait du jeune professeur d’histoire et de philosophie à l’École Nor- 
male Supérieure, dont il a discerné les dons exceptionnels, le Chef 
de la Section Historique des Archives et son suppléant à la Sor- 
bonne, qu'il a dû quitter pour entrer au gouvernement. 


Mais voici que, à partir des années 1840, Michelet se trouve brus- 
quement placé du côté des protestants, sans l’avoir délibéré, en 
s’engageant dans une violente polémique contre l'Eglise catholi- 
que. Le conflit a pour cause la question de l’enseignement, ou 
plus précisément, du « monopole universitaire », c’est-à-dire 
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du droit exclusif accordé à l’Université, de décerner les grades, 
le premier de ces grades étant le baccalauréat, le plus élevé le 
doctorat, en passant par la licence. Le « parti prêtre», très puissant 
sous la Monarchie de Juillet, conteste violemment le monopole 
universitaire. Michelet, devenu professeur au Collège de France en 
1838, mène bientôt la riposte. Il consacre en 1843 un cours plus 
violent que savant aux Jésuites, considérés, à tort ou à raison, par 
les libéraux de l’époque comme l’incarnation même de l’intolérance 
romaine. Il publie ce cours dans un volume qui contient aussi le 
cours parallèle consacré aux mêmes Jésuites par le «frère» de 
Michelet, Edgar Quinet, qu’il a retrouvé au Collège de France. 
L'ouvrage fait beaucoup de bruit, y compris dans la rue. Du même 
coup, pour une raison qui peut sembler négative, Michelet resserre 
les liens qui l’unissent aux protestants. J’ai retrouvé une très belle 
lettre de Merle d’Aubigné, qui sut discerner derrière la démesure 
des attaques de Michelet une inspiration qui lui parut profondé- 
ment évangélique. C’est dire qu’une complicité quasi spirituelle 
règne désormais entre l’adversaire des Jésuites et certains pro- 
testants. 


Là-dessus, Michelet publie, en 1845, un livre qui n’a rien d’un 
pamphlet, «Du prêtre, de la famille». Il y étudie la direction de 
conscience et s’y approprie la spiritualité du siècle de Louis XIV. 
Mais il y affirme aussi dès la préface : « Pour une Saint-Barthélemy, 
vous avez la longue, l’immense révolution religieuse qu’on appelle 
Révocation de l’Édit de Nantes. Cette cruelle comédie de la 
conversion, forcée, puis la tragédie inouïe d’une proscription orga- 
nisée avec tous les moyens d’un gouvernement moderne. » 


Le premier jugement de Michelet sur la Révocation ressemble 
fort à ce que sera sa vision définitive. Dans le manuel dont je par- 
lais tout à l’heure, Michelet s’était montré infiniment plus prudent. 
Il se montre fasciné, maintenant, par le souvenir de la Révocation 
de l’Édit de Nantes, qui lui paraît, l’avez-vous remarqué? plus 
funeste et plus significatif encore que celui de la Saint-Barthélemy. 
J’insiste là-dessus parce qu’il semble que dans l’opinion, l’histo- 
riographie et la littérature de l’époque, la Saint-Barthélemy de- 
meure le modèle principal des persécutions religieuses de l’Ancien 
Régime. Cet événement violent, sanglant, concentré en un seul jour, 
que dis-je ? en une seule nuit, s’est gravé dans les mémoires encore 
plus profondément que la Révocation de l’Édit de Nantes. 


Michelet, qui continue d’écrire son Histoire de France, l’inter- 
rompt à peu près à ce même moment (1845), parce qu’il juge plus 
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urgent d’écrire une histoire de la Révolution Française. Il est 
convaincu, en effet, — comme Lamartine, qui le proclame à la tri- 
bune du Parlement — qu’une nouvelle révolution vient, qui évi- 
tera d’être confisquée comme le fut celle de 1830 et qui renouera 
avec l’audace de 1789. Michelet écrit donc, de toute urgence, l’His- 
toire de la Révolution. Il ne revient à l’Histoire de France qu’en 
1855, alors que la Seconde République n’est plus que le souvenir 
d’un échec, et que l’Empire est restauré. 1855 : publication simul- 
tanée de « Renaissance », et de « Réforme ». Michelet parle de nou- 
veau de Luther, mais beaucoup mieux encore qu’il ne l’avait fait 
en 1835. Il semble presque sur le point de saisir la logique du para- 
doxe qui l’avait dérouté vingt ans plus tôt. Cette fois, en tout cas, 
il prend délibérément le parti des hommes du camp protestant. Il 
le fait par pitié, par sympathie douloureuse, parce que, comme his- 
torien de la France, il a été toujours et par principe du côté des 
gens qui souffrent. Voici de nouvelles victimes de l’Histoire : il se 
porte au milieu d’elles. Mais la motivation de Michelet est aussi 
d’ordre moral. Il consacre, en effet, de très belles pages aux chefs 
du parti huguenot et, en particulier, à Coligny, qui devient un véri- 
table héros de son Histoire de France. Il admire la mesure, la fran- 
chise, la droiture de l’amiral, l’homme calvinien qu’il incarne. Il 
le dit très haut et très fort. Mais l’essentiel n’est pas là. L’essentiel 
est que Michelet, pour la première fois en étudiant la Réforme en 
France, l’histoire des communautés calvinistes et la constitution de 
l’Eglise Réformée de France qui date, on le sait, de 1559, date à 
laquelle s’est tenu à Paris le premier Synode national, fait une 
découverte capitale, pour un républicain, pour un fils de la Révo- 
lution, pour un démocrate. Il comprend, en effet, que la Révolu- 
tion opérée par les Réformés au XVI° siècle n’a pas été seulement 
religieuse, mais aussi quasi politique. La Réforme, c’est l’institu- 
tion, l’avènement de ce qu’il appelle la «démocratie religieuse ». 


Quand il s’aperçoit que des églises ont décidé en France, au cœur 
du XvI° siècle, de vivre sur le mode démocratique, Michelet est stu- 
péfait. Aujourd’hui encore, si vous prenez la peine d’expliquer à 
certains de vos amis catholiques ou agnostiques comment fonc- 
tionne une église réformée, vous observerez chez eux le même éton- 
nement et, si ce sont des démocrates, la même considération 
respectueuse. « Voilà », écrit Michelet, pour sa part; à un corres- 
pondant genevois, Gaberel, qui l’aide à dépouiller certains docu- 
ments concernant le calvinisme, «voilà la base républicaine de 
l'Église de France, vraiment républicaine, car en ses commence- 
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ments, les électeurs (réunis en synode), anciens et diacres, sont élus 
par le peuple. » Michelet n’avait jamais imaginé que cela fût possi- 
ble. Il le découvre comme historien, il découvre le phénomène, l’évé- 
nement, à ses origines. C’est dire que son adhésion à la tradition 
réformée est une adhésion largement politique, au meilleur sens du 
mot. Dans son Histoire de France au XVI siècle, il ne laisse pas- 
ser aucune occasion de rendre hommage aux coreligionnaires de 
Coligny, à ces hommes de grande taille auprès desquels il n’y a plus, 
ensuite, au royaume de France que des hommes petits. Il lui sem- 
ble aussi qu'après la Saint-Barthélemy la France « tombe à quatre 
pattes ». 


En 1856, au début de «La Ligue», il écrit : «Que vois-je au 
XVI° siècle ? Que le protestantisme seul nous donne la république ; 
je dis qu’il donna la république, l’idée, la chose, et le mot.» Il 
m'arrive d’expérimenter que cette tradition protestante, de style 
« républicain », n’est pas éteinte. Je l’ai reconnue, bien vivante, 
dans le recueil de souvenirs de Charles Rist, Une saison gâtée. 
C’est, en fait, le journal des années de l’Occupation tenu par un 
homme qui alliait dans sa personne protestantisme et républica- 
nisme, et qui était un lecteur fidèle de Michelet et de Quenet. 


En 1860, Michelet, suivant le cours de l'Histoire de France, en 
arrive au XVII° siècle, et bientôt au règne de Louis XIV. C’est là, 
bien sûr, que se met en place une certaine interprétation de l’appli- 
cation et de la révocation de l’Édit de Nantes qui va connaître une 
fortune presque immédiate non seulement au sein du protestan- 
tisme, mais au dehors et, en particulier, dans les milieux républi- 
cains. Il faut savoir que Michelet a écrit «Louis XIV et la 
Révocation » entre 1858 et 1860, avec l’aide d’un certain nombre 
de protestants. Il les cite d’ailleurs volontiers et longuement dans 
ses notes. Il leur doit, en effet, ses principales sources d’informa- 
tion. Jusqu’alors la Révocation de l’Édit de Nantes n’avait jamais 
donné lieu à un travail d’archives véritable. D’ailleurs, l’histoire 
méthodiquement documentée ne faisait que commencer. Michelet, 
plus heureux que ses prédécesseurs, est en relation avec Eugène 
Haag, Charles Read, avec les érudits qui viennent de fonder, en 
1852, au moment du coup d’État, la Société de l’Histoire du Pro- 
testantisme Français. Haag a commencé la publication de «La 
France Protestante », qui est un recueil de documents. Michelet puise 
dans cette mine. Il lit la littérature historique d’inspiration protes- 
tante et le plus vénérable sinon le plus véridique des ouvrages qui 
la constituent, l’Histoire de l’Édit de Nantes publiée par Elie Benoit, 
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pasteur du Refuge, entre 1693 et 1695. Michelet se sert aussi, pour 
s’informer précisément au sujet du Refuge, d’un livre qui vient de 
paraître (en 1853) et dont l’auteur est un de ses anciens élèves de 
l’École Normale Supérieure, Charles Weiss : l’Histoire des Réfu- 
giés Protestants. On jugera du crédit qu’il accorde à ses informa- 
teurs protestants d’après une lettre de remerciements adressée à 
Haag en décembre 1858 : 
«Monsieur, 
Au XVII° siècle, comme au XVI£, vous serez mon oracle. Je 
saisis l’offre que vous m'avez faite si obligeamment de 
m'indiquer les trois récits de fugitifs. Je prendrai la liberté 
de vous demander d’autres renseignements. Je lis dans le 
Bulletin de l'Histoire du Protestantisme les documents rela- 
tifs à cette révolution, et je suis stupéfait, terrifié de l’éten- 
due, de la variété, de l’atrocité de ces faits. A mesure que 
j’entre dans cet océan de malheurs, je sens mieux son immen- 
sité encore inconnue. Quoi? La France a pu s’oublier, 
s’ignorer à ce point ? Cette terrible faculté d’oubli est, dit- 
on, ce qui la maintient jeune. Que serait-ce, hélas ! si nous 
avions toujours présente la mémoire de tout ce que nous 
avons fait ? Mais, d’autre part, oublier à ce point le crime, 
c’est bien un crime encore. Je vous serre la main affectueu- 
sement. 


J'ajoute que Michelet écrit en province la plupart des cha- 
pitres de Louis XIV et la Révocation. Il ne se sent plus à l’aise à 
Paris depuis l’avènement de l’Empire, qui l’a chassé, pour refus 
de serment, du Collège de France et des Archives (c’est une épo- 
que où l’on paie le prix de ses convictions politiques). Or en pro- 
vince, il travaille plus d’une fois en milieu protestant. Voici, par 
exemple, ce que lui écrit Eugène Pelletan le 18 juin 1859, à propos 
de son bourg natal de Saint-Georges de Didonne, où l’historien 
séjourne sur sa recommandation : « C’est un pays bon enfant, sans 
prétention à la poésie, mais la poésie naît sous vos pas partout où 
vous allez. Quand je songe que Louis XIV va subir son jugement 
dernier à cette place-là, j’admire la prévoyance du hasard, ce 
coquin devant entendre l’arrêt de l’histoire sur une terre martyrisée 
par son guillotisme. Je connais un aïeul, votre voisin, qui a dû en 
tressaillir au fond de son tombeau. » 


Le « Louis XIV », qui paraît l’année suivante, s’ouvre sur l'exposé 
d’une véritable thèse, sur une vision particulièrement audacieuse 
de l’édit de Fontainebleau (1685). Michelet ose soutenir, en effet, que 
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la place occupée par la Révolution dans le XVIII siècle l’est dans 
le XVII par la Révocation de l’Édit de Nantes, ainsi que par l’émi- 
gration des protestants et la Révolution d’Angleterre, qui en 
auraient été les premières et principales conséquences. Tout le grand 
siècle graviterait donc autour de la Révocation. Dès la mort de Henri 
IV, elle devient inévitable. Elle n’est pas, en effet, pour Michelet 
un simple épisode, une « péripétie » (comme aurait dit le Général 
de Gaulle) de l’histoire du règne, un résultat parmi d’autres, bien 
qu'il soit le plus grave, de toutes les multiples négociations et dis- 
putes qui se déroulent entre les puissances de l’heure : la papauté, 
l’assemblée des évêques, les Conseils du Roi. De ces affrontements, 
les protestants étaient toujours l’enjeu, tour à tour soutenus ou, 
au contraire, accablés par la complicité de deux des partis, alliés 
contre le troisième, qui, du coup, se mettait en devoir de prendre 
à l’occasion la défense des victimes. Ce jeu subtil, les historiens 
de notre temps l’ont parfaitement analysé, j'ose ajouter : si bien 
analysé qu’on en perd de vue quelquefois la logique profonde de 
la Révocation, que Michelet avait recherchée. On se dit, et, pour 
ma part, je le regrette, qu'après tout la Révocation aurait pu ne 
pas se produire. Elle apparaît un peu comme la conclusion relati- 
vement accidentelle d’une lutte politique dont, jusqu’à un certain 
point, le sort des communautés protestantes aurait été l’enjeu. 
Pour Michelet, au contraire, à peine l'Édit de Nantes institué, tout 
un complot s'organise, difficilement, il est vrai, pour le remettre en 
cause et finalement pour l’abolir. Dans l'Histoire de France la 
Révocation de l’Édit de Nantes apparaît comme le dernier acte de 
toute une série de contestations, de vexations, d’interdits et de per- 
sécutions dont on ne connaît que trop le détail. 


D'autre part, pour Michelet, l'événement ne se compare, par son 
importance, qu’à la prise de la Bastille dans toute l’histoire de 
l'Ancien Régime. C’est que, pour l’historien, il s’agit de la faute 
majeure de la monarchie, dont elle ne s’est pas relevée. La monar- 
chie a payé de sa vie, au moment de la Révolution française, la 
faute majeure de la Révocation. Que l’on considère, par rapport 
à la date de 1685, le passé ou l’avenir, Michelet considère que la 
Révocation de l’Édit de Nantes est un événement d’une exception- 
nelle importance. Il écrit, en fait une histoire républicaine de la 
Révocation de l’Édit de Nantes. Avec, bien entendu, toutes les réser- 
ves qu’appelle la thèse qu’il soutient. 


Que dire maintenant de ce qu’est la Révocation dans le tome 
de l’Histoire de France qui en porte le nom? Michelet, une fois 
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de plus, accorde aux persécutés, une place privilégiée. Pour lui, dans 
toute l’histoire, les persécutés sont non seulement des gens dont 
on doit avoir pitié, à cause des bons sentiments qui peuvent nous 
animer, mais, au fond, les acteurs essentiels d’une histoire qui paraît 
les réduire à une impuissance sans remède. On a l’impression qu’ils 
sont vaincus, mais il y a des défaites qui contiennent la promesse 
d’une victoire à venir. Au pire moment de la défaite, il ne faut pas 
croire qu’elle anéantit, qu’elle élimine définitivement ceux qui ont 
été défaits. Ce sont des forces qui se cherchent, qui n’arrivent pas 
à s'imposer, mais qui, tôt ou tard, s’imposeront. D’où l’importance 
reconnue, dans l’Histoire de France à toutes les révoltes. Celles qui 
vont suivre la Révocation de l’Édit de Nantes bénéficieront, à leur 
tour, du même traitement. De la guerre des Cévennes, Michelet fait 
un véritable événement historique, rompant avec toute une tradi- 
tion que les protestants « éclairés » ont contribué eux-mêmes à fon- 
der. Cependant, dans le cours du récit, la colère succède bientôt 
à la pitié et à la compréhension. « Vous avez reçu le ‘‘Louis XIV’’, 
écrit Michelet à Edgar Quinet en 1860. Travail énorme, d’écrasante 
fatigue. J’ai cru qu’il m’enterrerait, je ne pouvais sortir de ses hor- 
reurs : dragonnades, galères, prisons, hôpitaux, prisons des cou- 
vents pires que tout le reste. L’indignation, en revanche, m'y a 
donné une liberté extraordinaire, des ailes pour abréger justices, 
porter l’épée partout : l’épée à deux mains du bourreau. Et main- 
tenant, que l’exécution est faite, je crains d’avoir été trop vite. » 


Mais, ce n’est pas tout. Je viens, si l’on veut, de faire la part du 
pathétique. Il me reste à expliquer comment la Révocation est 
représentée dans le livre par un républicain et, plus précisément, 
par un républicain sous le Second Empire. Ce que je voudrais dire 
ici, et qui, à mon avis, n’a jamais été dit, c’est que l’opération à 
laquelle se livre l’historien ne se sépare pas de la curieuse conjonc- 
tion qui s'établit, sous le Second Empire, entre le protestantisme 
et l’idéologie républicaine. Voilà un fait nouveau, riche de consé- 
quences et de signification. En effet, il me paraît évident que, pour 
Michelet qui écrit l’histoire de la Révocation, comme pour un cer- 
tain nombre de ses lecteurs protestants ou républicains, divers recou- 
pements s’imposent, à tort ou à raison, entre le passé de 1685 et 
le présent qu’ils sont en train de vivre. Ces recoupements, Miche- 
let ne les refuse pas. Au contraire, il les accepte et il les médite 
d’autant plus volontiers que pour lui l’histoire n’est pas seulement 
un regard fixé sur le passé, mais une autre manière, à peine détour- 
née, de comprendre le présent et de préparer l’avenir. Lorsque il 
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pense, quelquefois un peu témérairement, retrouver dans son expé- 
rience immédiate et dans celle de ses contemporains des passions, 
des espérances, des échecs autrefois vécus par d’autres hommes, 
il ne craint pas de le dire. Depuis qu’il a lu Vico, dans sa jeunesse, 
il se représente une histoire plus ou moins cyclique qui, de temps 
en temps, repasse par les mêmes voies. Albrs, quel est ce «ric- 
corso », pour parler tout à fait comme Vico, auquel Michelet se 
montre, en l'occurrence attentif à ce point ? Je le résumerai ainsi : 
Napoléon III, c’est la tyrannie, mais la tyrannie, c’est aussi 
Louis XIV. De plus, la France, sous le Second Empire, apparaît à 
notre historien terriblement inerte. Telle la voit aussi Victor 
Hugo exilé à Guernesey, et d’abord à Jersey où il a écrit Châti- 
ments, satire épique, où le poète s’en prend, avec quelle violence ! 
non seulement au pouvoir de l’usurpateur, mais à tous les Fran- 
çais qui l'ont plébiscité.… Les Français du Second Empire seraient- 
ils des « veaux » comme le dira un jour de leurs descendants le 
Général ? En 1685 ils n’ont pas été plus courageux. Ils n’ont pas 
réagi, ils ont laissé les victimes à leur malheur. Personne n’a bougé, 
ou presque. Voilà donc un autre recoupement auquel Michelet, 
comme Hugo, se montre sensible. 


Enfin, une identité s’établit dans l’esprit de l’historien entre la 
vague d’émigrations volontaires qui succèda à la Révocation 
de l’Édit de Nantes et qui peupla le Refuge et, d’autre part, la masse 
proscriptions consécutives au 2 décembre. Pour parler un lan- 
gage très contemporain, au risque de commettre un anachronisme, 
le thème de l’exil politique, la figure de l’exilé politique, du dissi- 
dent, sont très présents dans l’imagination de Michelet. Pour lui, 
le protestant qui fuit en 1685 devient l’ancêtre des victimes de la 
persécution politique sous le Second Empire. Le rapprochement 
du passé et du présent saute aux yeux dans une lettre adressée à 
l’ancien secrétaire de Lamartine, Charles Alexandre, le 29 juillet 
1860 : 


«Je lis en ce moment les martyrologes protestants qui 
contiennent mille choses sublimes. Cela nous avertit, en ces 
temps difficiles. Sursum corda! Puissions-nous aux âges de 
lumière prendre la faculté du sacrifice qu’ils ont eue dans 
un âge obscur. » 


Les martyrs de la Révocation qui ont préféré le Refuge à l’abju- 
ration sont, au fond, pour Michelet, encore plus respectables que 
les bannis du 2 décembre, dans la mesure où ils ont choisi l’exil, 
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avant de le subir. Leur exil est un exil absolu, en quelque sorte, 
et, en tout cas, exemplaire. 


Ce qu'il me reste à montrer, c’est que la vision de Michelet ne 
resta pas sans effet. Quand on consulte les lettres qu’il reçut après 
la publication de son livre, on s'aperçoit que plus d’un lecteur fut 
subjugué par cette «actualisation» de la Révocation de l’Édit de 
Nantes. Je citerai d’abord le témoignage d’un illustre républicain 
en exil, Edgar Quinet, qui, à ce moment-là, vit à Veytaux, sur les 
bords du lac Léman : « Jamais vous ne serez plus éloquent. Enfin, 
Cher Ami, je puis vous écrire. Je vous ai lu toutes choses cessantes, 
sans désemparer. L’impression de votre livre sur moi a été si forte 
que j'en suis resté presque malade toute la semaine. Ce récit terri- 
ble m'a percé, transpercé de part en part. Sans doute y a-t-il dans 
ma situation personnelle quelque chose qui me rend ce livre si saisis- 
sant, si absorbant, si consumant que les faits eux-mêmes ne me le 
seraient pas davantage. Hélas, hélas, voudrais-je crier, comme dans 
les chœurs d’Eschyle, j’ai revu de près ces mêmes jours, ces mêmes 
horreurs, j’en ai senti moi-même une partie. Il m’est impossible 
de lire ces pages sans que toute ma pauvre nature crie et s’exaspère. » 
La « pauvre nature » qui crie, c’est évidemment celle du républi- 
çcain à l’épreuve. Mais c’est aussi, dans le cas de Quinet, élevé par 
une mère huguenote, celle du martyr de la foi. 


Chez les protestants fidèles à leur Église, l'émotion s’enrichit, 
à la lecture de « Louis XVI et la Révocation », d’une profonde gra- 
titude. Ces hommes n’ont pas de peine à se retrouver dans ces ancê- 
tres dont l’historien vient de parler avec tant de conviction et de 
piété. J’ai retrouvé toute une série de leurs lettres. Voici celle que 
Michelet reçoit d’un pasteur parisien, Rouville : « Notre public pro- 
testant accueillera avec empressement et reconnaissance un si pré- 
cieux document qui vient de couronner tout ce qu’on a écrit en ces 
derniers temps sur l’histoire des protestants français au XVII siè- 
cle. Tout protestant fidèle à la cause de ses glorieux pères se fera 
un devoir de placer votre dernier écrit dans sa bibliothèque. Il faut 
que tous nos collègues, surtout ceux du Midi de la France, se fas- 
sent un devoir de solliciter toutes les familles de leur paroisse à lire 
et à posséder un ouvrage qui les touche de si près. » 


Pour l’anecdote, je précise que plusieurs autres pasteurs insistè- 
rent auprès de Michelet pour qu’il consente à détacher de son livre 
les chapitres spécialement consacrés aux persécutions, à la Révo- 
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cation et au Refuge et pour qu'il en fasse ce que nous appellerions 
aujourd’hui un livre de poche. L'opération avait déjà été menée, 
avec succès, en 1852, quand Hachette avait publié séparément, dans 
un volume de la Bibliothèque des Chemins de fer, le fameux récit 
de la Passion de Jeanne d’Arc, extrait de l’Histoire de France. Le 
projet de Rouville n’eut pas de suite, sans doute parce que Miche- 
let n’était plus parisien et qu’il vivait à l'écart, comme je l’ai dit, 
loin de ses imprimeurs. Mais permettez-moi de vous annoncer que 
je l’ai repris et exécuté en cette année commémorative, avec la 
complicité d’un éditeur de Montpellier, tout dévoué à la cause 
huguenote!. 


Revenant aux lecteurs de 1860, je citerai enfin le cas d’un pro- 
testant républicain, Dufraisse, originaire du Midi, qui a suivi les 
cours de Michelet au Collège de France, avant 1848, qui a été pré- 
fet de la Seconde République et qui vit, exilé, à Zurich. Dufraisse 
est, dirions-nous aujourd’hui, un protestant « détaché ». Jusqu’alors, 
dans les lettres qu’il écrit à Michelet, il n’est jamais question de 
son origine protestante. Or, tout à coup, en lisant le livre, il y 
retrouve totalement son identité et il l’affirme. D’une part, il est 
emporté par le souffle républicain qui traverse le récit. Mais, d’autre 
part, se réveille en lui un autre exilé que celui de Zurich, qui s’assi- 
mile à ses propres ancêtres exilés. Dafraisse renoue avec une tradi- 
tion orale qu’au fond de lui il n’avait jamais renié. Il se met à racon- 
ter comment, quand il était enfant, son grand-père lui parlait sou- 
vent de la Révocation de l’Édit de Nantes, de tel ou tel des leurs 
qui avait dû fuir en Hollande. Il se souvient aussi que ce grand-père 
lui avait fait lire, presque en cachette, un opuscule imprimé en Hol- 
lande vers 1690. Dufraisse se retrouve protestant tout en restant 
républicain. Cette aventure témoigne, à elle seule, de la double 
influence du livre de Michelet, en milieu protestant aussi bien 
qu’en milieu républicain. 

Pour conclure, il faut convenir que Michelet scella bel et bien 
vers 1860, sous le signe d’une République qui n'existait plus, la 
réconciliation de la France et de la « petite France » réformée, qui 
avait institué, dès 1559, la démocratie religieuse. Ses disciples se 
souviendront de son enseignement quand la République sera res- 
taurée et, en particulier, quand on établira pour les écoles de la 
IIIe République des programmes d'histoire. Dans les manuels de 


2. J. Michelet. De la Révocation de l'Édit de Nantes à la guerre des Cévennes. Presses du 
Languedoc, Montpellier, 1985, 
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l'Ecole laïque, la Révocation de l’Édit de Nantes occupe une place 
de choix. Si elle conserve aujourd’hui une place comparable dans 
la mémoire de beaucoup de Français, c’est, en fin de compte, à 
cause de Michelet. La Révocation entra, grâce à lui, dans la 
« légende » française, dans la tradition nationale. Elle y est encore, 
en 1985, assez solidement établie, même si des pédagogues étour- 
dis ont cru devoir écarter de la mémoire de nos enfants le souvenir 
de l'événement, comme de tout événement historique. 


Paul VIALLANEIX 


MINORITÉS ET TOLÉRANCE 
linge 


L’acte de Révocation de 1685. 
Ses antécédents et ses causes profondes. 


Bernard DUPUY 


Catholique de France, je considère que l'Édit de Nantes et sa 
Révocation font partie de mon histoire et de ma mémoire. Moi- 
même originaire de Sedan, qui fut ville du Refuge, je ne retrouve 
jamais sans émotion son temple, toujours intact, même s’il est 
aujourd’hui un peu vide, sur la grande place de la ville. L'histoire 
de Sedan porte la marque physique de la Révocation. Elle avait 
été illustrée par deux grands hommes formés dans le climat de l’Édit 
de Nantes et hommes de tolérance, tous deux maréchaux de France : 
le maréchal de Turenne, né protestant, converti au catholicisme, 
ce qui nous rappelle un fait un peu oublié aujourd’hui, à savoir 
que cette époque connut beaucoup de conversions dans les deux 
sens. Beaucoup hésitaient alors dans leurs options et changèrent 
de position pour des raisons qui ne furent pas que politiques. Nos 
identités contemporaines de catholique ou de protestant, marquées 
par l’histoire conflictuelle qui suivit, apparaissent tranchées au cou- 
teau aujourd’hui; elles l’étaient moins sous le régime de l'Édit. 
Entre hommes de convictions différentes, de profondes amitiés se 
nouaïient, qu’on ne verra plus par la suite, après la Révocation. Il 
faudrait rééditer ces correspondances entre catholiques et protes- 
tants — il n’y eut pas que celle de Bossuet, du pasteur Claude —, 
qui discutaient entre eux en privé de la tolérance, de l’unité de 
l’Église et de la foi. L'autre maréchal de Sedan fut Abraham Fabert, 
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un catholique qui gouverna la ville de 1642 à 1662. C’est à lui qu’on 
a attribué l’emploi pour la première fois du terme « frères sépa- 
rés » ! pour remplacer l’abominable «frères errants» employé 
jusque là. 

Dans les crises d’identité de notre époque, nous avons besoin de 
retrouver notre mémoire profonde. François Furet dans un livre 
récent, ainsi que Mona Ozouf, dans Le débat, se sont interrogés 
sur ces couches de la mémoire, nées de l’histoire, qui particulari- 
sent les différentes familles spirituelles de la France et qui compo- 
sent notre identité nationale. La commémoration de la Révocation 
de l’Édit de Nantes en cette année 1985, vient à un moment oppor- 
tun. Plus encore qu’une année œcuménique, ce qu’elle doit être 
aussi, cette année anniversaire doit être une année où, protestants 
et catholiques, nous méditions ensemble, sur la signification de 
notre présence, et de notre mémoire, dans la société française 
d’aujourd’hui. Les mémoires profondes sont sans aucun doute plus 
déterminantes que les mémoires récentes. Au début de ce siècle, 
nous pouvions croire que nous avions tous en partage une plate- 
forme commune qui tirait ses arguments de la philosophie des 
Lumières et de la Révolution française. A l’approche de la fin du 
même siècle, ces certitudes-là se sont bien évanouies : c’est un fait, 
non seulement français, mais universel. Nous en appelons | 
aujourd’hui à des références et à des identités plus lointaines. Nos 
contemporains croient moins qu’hier aux idéologies de progrès et 
davantage aux traditions orales. 


J'ai ainsi été frappé récemment, au Proche-Orient, de constater 
que les musulmans appellent les chrétiens, y compris les protestants, 
du terme de roumis, c’est-à-dire byzantins, ou bien du terme de 
croisés. Ainsi joue, invincible et globalisante, la mémoire profonde, 
quand nous la décryptons non en nous mais dans le cœur d’autrui. 
Un protestant français, au Proche-Orient, aura bien du mal à ren- 
dre compte là-bas, cette année, de l’Édit de Nantes et de sa Révo- 
cation. Il ne pourra le faire qu’à travers le jugement qu’il donnera 
sur des événements qui en principe le définissent moins directement, 
l’Empire chrétien et les Croisades, mais dont il est tenu par le musul- 


1. On trouve en effet ce terme dans la biographie du maréchal Fabert par Bouteiller. En fait, 
comme l’a signalé le P. Congar (Chrétiens en dialogue, Paris 1964, p. 163, note 13), le manus- 
crit de la lettre du 18 juillet 1660 publiée par le P. de la Barre dans sa Vie de Fabert, Paris 
1752 t. Il, p. 187, s’exprime différemment et dit : «des gens dont je demande à Dieu le salut 
avec ardeur ». Si l’expression de « frères séparés », que Fabert employait oralement d’habitude, 
a été préférée dans les ouvrages ultérieurs, c’est sans doute parce qu’elle illustre mieux son esprit 
et son caractère. 
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man pour le témoin et le responsable. Et si l’on passe des musul- 
mans aux juifs, que penser de cette qualification de nofzrim, qu’on 
traduit spontanément par nazaréens, « disciples de Jésus de Naza- 
reth » ? En réalité c’est là une étymologie controuvée. Le terme ren- 
voie plutôt au mot «nazôréen », dont témoignent les évangiles, titre 
que nous partageons dans la conscience juive lointaine avec 
d’autres, les baptistes et les mandéens, titre mystérieux qui trans- 
cende toutes nos divisions historiques et évoque une fidélité à un 
maître ou à une école spirituelle, par delà toutes les lois étatiques. 
Quelles divergences, quelles richesses enfouies, quelles ténacités dans 
ces mémoires profondes ! 


Face à ces événements politiques de l’histoire de France, l’Édit 
de Nantes et sa Révocation, événements que bouscule quelque peu, 
en moi, je dois l’avouer, une conscience historique aujourd’hui 
beaucoup plus large, moins strictement nationale, je m’interroge 
aussi, moi chrétien catholique et Français, sur ma mémoire pro- 
fonde. Les événements du XVI° siècle s’inscrivent pour moi parmi 
d’autres, ce qui me conduit à les cadrer, peut-être à tenter de les 
expliquer, et à peser à la fois leur charge de désastre et d’espérance. 
Pour faire bref, dans ce qui constitue en réalité la très longue his- 
toire de notre pays, je dirais que la Révocation de 1685 fut précé- 
dée par un autre événement catastrophique, une autre erreur, dont 
je porte aussi particulièrement le souvenir et le souci, l’expulsion 
dés juifs de France de 1395, pendant la folie de Charles VI. Cet 
événement, qui atteint la mémoire d’une autre famille spirituelle 
de la France, celle des Juifs, met en cause à leurs yeux jusqu’à 
aujourd’hui leur place dans la société française avec la profondeur 
et les conséquences que l’on sait. Cette expulsion de 1395 (qui a 
donné lieu à l’exception célèbre des « Juifs du pape », en Avignon) 
avait été précédée par un édit de tolérance, promulgué en 1359 par 
Charles V, qui avait cherché à remédier aux mesures de discrimi- 
nation et d’ostracisme édictées antérieurement par Philippe le Bel 
au début de ce même xIv® siècle. Le sort des Juifs de France, 
comme celui des protestants trois siècles plus tard, s’est donc joué 
sur une période de 90 ans. D’un drame à l’autre, le rapport est cer- 
tain. L’augustinisme politique, le rôle de l’Inquisition, la concep- 
tion du Prince en régime chrétien, certaines argumentations qui se 
retrouveront dans la crise nationale du XVII° siècle, tous ces fac- 
teurs étaient déjà opérants trois siècles plus tôt. 


Et maintenant, tournons notre regard vers l’époque présente. 
Juifs et protestants ont retrouvé leur place dans la cité, à des épo- 
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ques et après des vicissitudes bien différentes, il est vrai. Pour nous 
en tenir aux héritiers de la Réforme, l’œcuménisme a fait son che- 
min. Le concile Vatican II a promulgué le Décret le plus improba- 
ble de tous au moment de sa convocation, le Décret sur la liberté 
religieuse. Joint à celui sur les religions non chrétiennes et à celui 
sur l’œcuménisme, ce texte décisif a permis de parler d’un nou- 
veau visage du catholicisme. Les documents d’un Concile ne sont 
cependant pas indépendants de phénomènes spirituels beaucoup 
plus vastes. On ne saurait ignorer que ces trois décrets furent prin- 
cipalement l’œuvre de théologiens français ou belges, héritiers jus- 
tement de cette histoire française dont nous parlons présentement. 
En trois siècles une donnée a été profondément modifiée en France, 
celle sur laquelle avait achoppé la tentative de paix civile et reli- 
gieuse du XVIIe siècle, le statut du Prince. C’est le point sur lequel 
je voudrais m’attarder, car il est décisif. 


Louis XIV était convaincu qu’il tenait ses pouvoirs de Dieu et 
qu’il devait les exercer en faveur de la paix et l’unité religieuses. 
Il était l’héritier du moyen-âge et, sans qu’il s’en readît compte 
sans doute, de conceptions qui remontaient à la christianisation de 
l’Empire romain. « Roi très-chrétien », il rivalise de zèle, fût-ce au 
mépris du pape, avec ses contemporains le roi d’Angleterre Char- 
les II et l’empereur d'Autriche Léopold If. Tandis que le premier 
confisque en Irlande les terres des catholiques et que le second soude 
l’unité de l’ Autriche dans la lutte contre le Turc, chacun justifie 
ses décisions par la mission qui lui est impartie dans le domaine 
du spirituel aussi bien que du temporel. Le plus étonnant 
aujourd’hui pour nous, qui nous sommes habitués à la séparation 
de l’Église et de l’État, et qui la considérons comme ayant été une 
étape nécessaire après une époque de confusion des pouvoirs, c’est 
de constater que, des deux côtés, qu’il s’agisse des catholiques ou 
des protestants, on s’en tenait à cette même conception du Prince. 
Chaque partie en appelait à lui pour obtenir le respect de ses tradi- 
tions et de ses droits. C’était en effet sur cette base fondamentale 
que le roi Henri IV, au lendemain de sa conversion au catholicisme, 
opérée avec la suprême habileté et la douteuse conviction que l’on 
sait, avait concédé l’Édit de Nantes. 


C’est cette commune conviction touchant la mission du pouvoir 
royal et les espérances mises en lui qui a rendu la Révocation si 
irrémédiable et si tragique. Aussi raconte-t-on parfois la KRévoca- 
tion comme ayant été l’effet d’un trait de plume, ou d’une 
complaisance du Roi-Soleil à l’égard de Mme de Maintenon. En 
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réalité, la Révocation fut tout autre chose. Elle fut, comme l’a mon- 
tré Jean Baubérot, une rupture de consensus, l’échec de ce délicat 
équilibre que l’Édit avait, sinon forgé, du moins esquissé, la défaite 
de ce pluralisme religieux que l’État aurait dû se donner pour tâche 
de réaliser 2. 


La décision du roi, de laquelle au lendemain de l’Édit un Jurieu 
en appelait encore avec confiance et avec fougue, reposait en effet 
sur une ambiguïté fondamentale. Pour confirmer cela, il n’est que 
de rappeler qu’au cours de cette année 1685 la Cour fit éditer et 
diffuser dans tout le royaume, sous le titre Conformité de la 
conduite de l’Église de France pour ramener les Protestants avec 
celle de l’Église d'Afrique pour ramener les Donatistes à l’Église 
catholique, une anthologie des lettres de saint Augustin, justifiant 
la répression exercée par l’autorité impériale contre les Donatistes. 
Aux yeux des Protestants, il ne pouvait y avoir, pour légitimer la 
politique de l’État, d’autorité plus grande et plus redoutable que 
celle d’Augustin, à qui Luther et Calvin en avaient appelé eux- 
mêmes. Il n’y avait alors, dans toute l’Europe, pour penser autre- 
ment, que le Stathouder de Hollande. C’est dans ce pays, qui avait 
accueilli les Juifs et les Antitrinitaires, qu’allait s’élaborer une autre 
conception de l’État, sous l’influence de Spinoza et de Bayle. 


Ailleurs, la conception qui régnait, et à laquelle on voulait se 
tenir, était celle en vigueur depuis des siècles et qu’on a qualifiée 
d’augustinisme politique. La chrétienté est un organisme politico- 
religieux dont l’unité de foi est la base. Selon ce système, il était 
acquis qu’on ne peut accéder à la foi que librement, et de cette adhé- 
sion libre les ministres de l’Église doivent être les témoins. Mais 
il était également acquis qu’on ne peut quitter l’état de chrétien une 
fois qu’on y a adhéré, par simple rétractation, et de l’observation 
de cette règle le pouvoir civil est tenu pour l’instance responsable 3. 
Bref, en régime de chrétienté, tout peut être discuté et tous les cri- 
mes sont absolvables, sauf celui de vouloir en sortir 4. Je méditais 
moi-même encore ce principe, il y a quelques jours, quand une secré- 
taire de paroisse m’appela au téléphone pour me demander quelle 
réponse il fallait donner à une personne venue demander la céré- 


2. Jean Baubérot, « 1885-1985. D'une commémoration à l’autre » dans L'Édit de Nantes est 
révoqué. Numéro spécial du Journal Réforme n° 2084 du 23 mars 1985, p. 133. 

3. Cf. Thomas d’Aquin : «Les hérétiques doivent être constraints, même corporellement, 
à remplir ce qu’ils ont promis et à tenir ce qu'ils ont une fois reçu. (Summa, Ila-Ilae, q.10, 
art. 8, c). 

4. Cf. Lol d’Aquin : « Accipere fidem est voluntatis, sed tenere jam acceptam est neces- 
sitatis » (Summa, Ia-Ilae, q. 10, art. 8, ad tertium). 
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monie à accomplir pour obtenir la radiation de son acte de bap- 
tême. Au fort de la querelle des Investitures, le grand adversaire 
du pape Grégoire VII, le roi de Germanie Henri IV, refusait d’être 
jugé et déposé pour aucun crime qu’on prétendrait lui imputer, «à 
moins, écrit-il au pape lui-même, que je n’aie erré dans la foi » . 
Par le baptême, le chrétien est entré dans un régime nouveau, celui 
de la grâce, qui engage toute l’existence; on peut encore pécher, 
tomber, se relever, maïs de cet univers nouveau de la grâce, une 
fois qu’on y est entré, qui oserait vouloir sortir ? La situation du 
XVIIE siècle, que nous évoquons, ne se modifia véritablement que 
lorsque ce fut l’État lui-même qui sortit, avec la Révolution de 1789. 


Du fait de la Révolution française, nous sommes revenus peu 
à peu, dans la conception de l’État, à une situation comparable 
à celle qui régnait dans l’Empire romain avant l’Édit de Milan. 
L'Église vivait alors sous un régime que l’on pourrait qualifier 
aujourd’hui de «séparation ». Les chrétiens espéraient conquérir 
le monde à la foi chrétienne sans prétendre troubler ni renverser 
par la force les pouvoirs existants. Ils tenaient cette attitude — les 
Pères apologistes l’avaient montré — de la distinction opérée par 
le Christ entre ce qui appartient à Dieu et ce qui appartient à César. 
Distinction inconnue jusqu'alors dans tout l’univers et qui, si sim- 
ple qu’elle fût en apparence, devait réclamer bien du temps avant 
d’être comprise par tous. Saint Paul l’avait encore précisée en sou- 
lignant la nécessaire loyauté des chrétiens à l’égard des pouvoirs 
civils en place, quels qu’ils fussent. Pendant les trois premiers siè- 
cles, les chrétiens s’efforcèrent ainsi de montrer qu’ils étaient de 
loyaux sujets de l’État, qu’ils obéissaient à toutes les lois, qu’ils 
payaient leurs impôts et ne fomentaient aucune sédition. Un tel plai- 
doyer pouvait, pensaient-ils, être entendu des Empereurs. A cette 
protestation de loyalisme, Justin et Athénagore, Tertullien et Lac- 
tance joignaient de vigoureux appels à la liberté de conscience et 
à la reconnaissance de l’indépendance religieuse de la foi chrétienne. 
Comme l’écrivait en 212 Tertullien au proconsul d’Afrique, Sca- 
pula, « Tout individu a un droit naturel à professer librement sa 
religion » et donc l’État ne peut ni imposer sa religion, ni interve- 
nir en matière religieuse $. «Nous, écrivait pour sa part le grand 
apologiste de la liberté que fut Lactance, qui sera souvent cité au 
XVI° siècle par les apologistes de la tolérance, nous ne demandons 
pas qu’on adore à contre-cœur notre Dieu, bien qu’il soit le Dieu 


5. Monumenta Germaniae Historiae, Constitutiones et Acta I, 109. 
6. Tertullien, Ad Scapulam, ch 2 (P.L. I, col. 699). 
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de tous les hommes, qu’ils le veuillent ou non. Si on refuse de l’ado- 
rer, nous ne nous en irritons pas. Nous nous en remettons à sa 
majesté, qui peut venger aussi bien le mépris dont il est l’objet que 
les outrages faits à ses serviteurs. C’est pourquoi lorsque nous som- 
mes livrés aux tourments, nous ne nous plaignons même pas, nous 
laissons à Dieu la vengeance ; nous n’agissons pas comme ceux qui 
se constituent les défenseurs de leurs dieux et sévissent sauvagement 
contre ceux qui ne les adorent pas » ?. 


A cette tolérance exigée de l'Empereur répondait dans le même 
temps une véritable exigence de discernement et d’esprit évan- 
gélique à l’intérieur de l’Église. On connaît la philippique pu- 
blée par Hippolyte de Rome, rival déçu du pape Calliste, qui : 
accuse l’évêque de Rome de véritable laxisme parce qu’il accorde 
la rémission de toutes les fautes, et cela en faisant appel aux paro- 
les du Christ lui-même : «Calliste, protestait-il, appliquait à ces 
hommes tombés (kapsi) la parole de l’Apôtre : « Qui êtes-vols pour 
juger le serviteur d’autrui ? » (Rom XIV, 4) ou encore la parabole 
de l’ivraie : «Laissez croître l’ivraie avec le froment » (Matth. XIII, 
30), entendant ces textes de ceux qui commettent le péché après 
leur entrée dans l’Église. Il montrait encore une figure de l'Église 
dans l’arche de Noé, qui contenait des chiens, des loups, des cor- 
beaux et toutes sortes d’animaux impurs : ainsi devait-il en être dans 
l'Église. Tous les textes que Calliste pouvait tirer en ce sens, il les 
interprétait de même. Les auditeurs, charmés de ces dogmes, 
continuent de se leurrer et de leurrer les autres, qui affluent à cette 
école » 8. 


La parabole de l’ivraie et du bon grain, qui rappelle la dimen- 
sion eschatologique de l’Église, joue un rôle déterminant dans la 
conception de l’Église de cette époque. « Quelle arrogance orgueil- 
leuse, écrit aussi Cyprien, d’oser entreprendre ou de se croire capa- 
ble de faire ce que le Seigneur n’a pas accordé aux apôtres 
eux-mêmes, de penser, dis-je, que l’on est capable de discerner la 
zizanie du blé, ou comme si l’on avait été autorisé à porter le van 
et à nettoyer l’aire, d’entreprendre la séparation de la paille d’avec 
le froment !.…. » ?. 


Telle était la situation de l’Église dans l’Empire païen que nous 
jugeons aujourd’hui quelque peu idéale dans la mesure où nous 
oublions qu’elle fut assortie de persécutions sanglantes. Mais l’espé- 


7. Lactance, De institutionibus divinis V, 21 (P.L. VI col. 619-620). 
8. Hippolyte: Philosophumena IX, 12. 
9. S. Cyprien, Lettre 55, n° 25 (éd. Bayard, t. II, p.-148). 
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rance des apologistes ne vint jamais à se réaliser car, dès le second 
siècle, le culte de l’empereur est prescrit et imposé à tous comme 
une obligation rigoureuse. Les Juifs y échappent, maïs point les 
chrétiens qui sont considérés comme devant se soumettre à l’idéo- 
logie officielle. L'Église n’a pas de particularité ethnique : elle est 
donc classée parmi ces sectes dont la doctrine insaisissable et le zèle 
intempestif ont toujours irrité les pouvoirs publics. 


Tout change dans l’histoire avec la paix de Milan (qui n’a pas 
été signée à Milan, comme son nom l’indique, mais à Nicomédie 
en 313), après l’accord conclu entre le néophyte Constantin et le 
païen Licinius. Ce rescrit instaure pour la première fois la liberté 
des cultes 10, II semble répondre aux vœux des apologistes chré- 
tiens. Il définit le rôle de l’État d’une façon fort proche de leurs 
requêtes. Il se réfère à une divinité qui pourrait être invoquée simul- 
tanément par les chrétiens et par les non-chrétiens !1. 


On connaît les débats qui suivirent l’instauration de cette paix 
fragile, qui à bien des égards annonce l’Édit de Nantes. Il se trouva 
un rhéteur, Firmicus Maternus, récent converti, pour reprocher à 
Constantin sa clémence !2. A l’inverse, il y eut quelques années plus 
tard, la tentative de Julien l’Apostat (361-363), pour résorber tou- 
tes les libertés dans l’esprit d’un commun paganisme 13. L’idée de 
l’unité religieuse continue ainsi de l’emporter sur toutes les tentati- 
ves de cohabitation. Et en 380, l’édit de Thessalonique fait bascu- 
ler l’Empire dans le camp chrétien ; Gratien, en 382, fait supprimer 
la statue de la Victoire au sénat et, en 392, l’édit de Constantino- 
ple abroge purement et simplement l’édit de Milan et la liberté de 
religion qu’il avait admise. 


A vrai dire, aussitôt que promulguées, les dispositions novatri- 
ces de l’Édit de Milan — ou de Nicomédie — étaient restées ino- 
pérantes. Dès les premières années, l’empereur, «évêque du 
dehors », s’était engagé dans les controverses religieuses, convo- 
quant les conciles, pesant tantôt dans le sens de l’orthodoxie tan- 
tôt dans le sens de l’arianisme. Cette politique fut-elle la prise en 
charge d’une exigence chrétienne, inspirée par un Osius de Cor- 
doue ? Ou bien était-elle le souvenir de la longue tradition païenne 


10. Texte grec dans Eusèbe, Histoire ecclésiastique X, 5, 4, trad. 

11. Cf. P. Batiffol, La paix constantinienne et le catholicisme, Paris 1914, Excurous B. Sum- 
mus Deus, pp. 188-201. 

12. Firmicus Maternus, De errore profanarum religionum (346) : P.L. XII, col. 1045-1048. 
Cf. A. de Labriolle, Histoire de la littérature latine chrétienne, Paris 1920, pp. 314-317. 

13. Cf. J. Bidez, La vie de l’empereur Julien, Paris 1930, pp. 225-235 ; P. de Labriolle, dans 
Fliche et Martin, Histoire de l’Église, t. II, pp. 183-191. 
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qui faisait des empereurs les chefs religieux comme les chefs civils 
de leur Empire ? On peut hésiter sur le jugement à porter, mais on 
doit constater que le droit romain n’a pas varié. Les empereurs ne 
demandaient qu’à le reprendre et ils n’y ont pas manqué. Le césa- 
ropapisme de Constantin, Constance, Zénon et Justinien fit d’eux 
ainsi de véritables théologiens couronnés, imbus de leur mission 
de pacificateurs de l’Église dans le domaine temporel. Les dissi- 
dents tombèrent sous le coup des peines civiles, même si au cours 
des premiers siècles, reconnaissons-le, celles-ci se limitèrent à la pri- 
son et à d’occasionnelles mesures d’exil. 


Pendant tout l’Édit de Milan, les évêques eurent un sens très vif 
des périls encourus par ce nouvel état de choses et de leur devoir 
de rappeler l’empereur à sa fonction propre. C’est Athanase qui 
s’adresse à Constance et qui lui demande «de ne pas introduire le 
pouvoir civil dans la constitution de l’Église » 14, «On n’annonce 
pas la vérité, lui écrit-il, avec des glaives, des javelots et des sol- 
dats » 15... « Le propre d’une religion n’est pas d’imposer mais de 
persuader. Le Seigneur n’a fait violence à personne, il laissait cha- 
cun libre et disait à tous : «Si quelqu’un veut me suivre » et à ses 
disciples « Est-ce que, vous aussi, vous allez partir ? » Va-t-on faire 
le contraire du Sauveur et, après s’être donné Constance pour chef 
antichrétien de l’impiété (arienne), va-t-on faire de Constance 
l’Antéchrist ? 16». 


C’est Hilaire de Poitiers qui s’écrie, lorsque Auxence veut imposer 
l’arianisme : « Je vous le demande, évêques, sur quelles puissan- 
ces se sont appuyés les apôtres pour prêcher le Christ et amener 
presque tous les peuples des idoles à Dieu ?... Est-ce par les édits 
du roi que Paul rassemblait l’Église pour le Christ, lorsqu'il fut 
donné en spectacle au théâtre? Maintenant, hélas, les protections 
terrestres recommandent la foi divine et la vertu du Christ est accu- 
sée d’impuissance puisque l’ambition s’attache à son nom, !7» 


Les évêques, puis les papes, s’empressent ainsi de rappeler avec 
netteté la distinction des pouvoirs. Le pape Gélasse intervint lui- 
même plus tard, de la façon la plus solennelle, pour expliquer que 
le pouvoir étatique a perdu ses prétentions religieuses depuis l’avè- 
nement du Christ : « Avant l’avènement du Christ, dont ils étaient 
la figure, il y eut des hommes qui furent réellement prêtres et rois 


14, Athanase, Histoire des ariens, 33-34 (P.,G. XXV, 732). 
15. /dem. 

16. Ibid., 67 (col. 773), 

17, Athanase, Contre Auxence, 3-4 (P.L. X, 611). 
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tout ensemble, tel Melchisédech, comme nous le raconte l’histoire 
sainte. Le diable en fait autant avec les siens, qui s’efforce de reven- 
diquer tyranniquement pour lui les honneurs du vrai Dieu : c’est 
ainsi que les empereurs païens ont été appelés également grands pon- 
tifes. Mais depuis qu’a paru le véritable prêtre et roi, l'Empereur 
ne s’est plus attribué désormais le titre de pontife et le prêtre n’a 
plus revendiqué la dignité royale » !8. 


Les théologiens du roi Louis XIV auraient pu utilement tirer des 
leçons de ce combat des évêques et des papes de cette époque. Mal- 
heureusement ils ne le firent pas. En revanche, ils invoquèrent une 
tradition canonique inspirée par le renversement d’attitude d’Augus- 
tin par rapport aux Donatistes. Celle-ci légitimait le recours au bras 
séculier et la contrainte par corps. L’hérésie qui, dans l’antiquité, 
pouvait encore être considérée dans l’optique de la libre discussion, 
en vint ainsi à être assimilée par les canonistes au crime de lèse- 
majesté, rendant une telle faute passible même de la peine de mort. 


J’ai évoqué la continuité, en matière de droit civil, du droit 
romain. C’est par l’interférence de ce droit, on le sait aujourd’hui, 
et non par référence évangélique, que l’hérésie fut au moyen âge 
rapprochée du crime de fausse monnaie, puis de celui de lèse- 
majesté et, comme telle, rendue punissable de mort !?. En fait, les 
tribunaux mirent longtemps à se résoudre à appliquer les conclu- 
sions des canonistes. Mais trop souvent la rumeur, la foule, la 
redoutable opinion publique, se mirent de la partie. En 1144, à 
Cologne, alors que s’était ouvert un colloque entre le clergé et des 
hérétiques, la foule survint, arracha les prévenus à la salle 
d’audience, alluma un grand feu et les y jeta sans jugement 2. 


L’usage du bûcher passa dans les faits, et cela en dehors de toute 
législation canonique ou civile. Les tribunaux de l’Inquisition évi- 
teront autant que possible ces excès, mais ils sanctionneront la pro- 
cédure de recherche et d’examen des coupables. 


Une mentalité était créée. Elle n’était pas irréparable. Au XIII° 
siècle, un Boniface VIII interdit encore à toute puissance séculière 
d’interférer en matière d’hérésie « parce que celle-ci est du ressort 
purement ecclésiastique » 21. Mais quand les doctrines des catha- 


18. Gelase, De anathematis vinculo (P.L. LIX, 108-109). 

19. Quand l’hérétique s’avérait obstiné et qu’il ne subsistait plus d’espoir de correction. Cf. 
Innocent III, Constitution du 25 mars 1199, dans /nnocentii III epistolae II, 1 (P.L. CCXIV, 
col. 539); Thomas d’Aquin, II a-Ilae q. 11, art. 3. 


20. Cf. Lettre d’Evervin à saint Bernard, P.L. CLXXXII, col. 677. 
21. Boniface VIII, Sexte V, 2 au c. 18. 
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res se répandirent, la situation s’aggrava. Ceux-ci furent poursui- 
vis et laissés au bras séculier en tant que dangereux sur le plan social 
et en tant que subversifs de la foi sur laquelle se fondait en der- 
nière analyse l’ordre social tout entier. Un saint Dominique eut beau 
s’interposer. Le pouvoir civil se sentait désormais investi d’une tâche 
religieuse et le pouvoir religieux se considérait appelé à lui confier 
ce rôle. 


Événements inquiétants pour l’avenir. Et d’autant plus graves 
qu’ils seront utilisés pour justifier au XVI* et au XVII siècles les 
comportements des catholiques majoritaires en France par rapport 
aux protestants. Mais c’est par un recours aux mêmes traditions 
reçues touchant le rôle de l’État qu’étaient fondés, à la même épo- 
que, en vue du bien de l’unité, les appels des Réformés aux princes 
protestants. Bien entendu, la question de la vérité et de l’erreur est 
une question essentielle et ne saurait être congédiée. On ne saurait 
reprocher à nos ancêtres du XVII° siècle de l’avoir portée fortement 
chevillée dans leur cœur. La conscience moderne des excès causés 
par un juridisme étroit et par l’interférence abusive du pouvoir 
politique ne doit pas nous conduire à un pluralisme bâti sur l’indif- 
férence religieuse et nous rendre aveugles à l'importance essen- 
tielle et vitale d’une distinction entre la vérité et l’erreur. 


Aujourd’hui, les temps ont heureusement changé. L'État laïc, 
en principe, n’a plus et ne se reconnaît plus le pouvoir de dire qui 
est hérétique et de définir où est la vérité. De telles prérogatives 
ne sont plus attribuées à «l’État de droit moderne », là où celui-ci 
existe, est normalement constitué et respecte ses propres principes. 
Cependant la menace « césaro papiste » revient chaque fois que l’on 
a affaire à un État idéologisé, absolutisé, divinisé ou, à l’inverse, 
qui se veut athée. De ce point de vue, les leçons de cette histoire 
douloureuse et commune qui fut la nôtre ne sont nullement inac- 
tuelles et demeurent toujours à tirer. 


Bernard DUPUY 


Centre d'Etudes Istina 
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Protestants et Catholiques 
au lendemain de l’Edit de Nantes 


Elisabeth RABUT 


En cette année où le troisième centenaire de la Révocation de 
l’Édit de Nantes suscite débats, publications, expositions autour 
de l’«histoire d’une intolérance » !, il a paru souhaitable d’exami- 
ner dans le même temps ce que représenta l’Édit pour les réformés 
et les catholiques au seuil du XVIIe siècle, d’éclairer la portée qu’eut 
au terme de guerres civiles d’origine religieuse cette paix de Nantes 
qui marquait l’ouverture de temps nouveaux dans l’histoire politi- 
que et religieuse du royaume de France, par des mesures exception- 
nelles dans une Europe chrétienne où était en vigueur l’adage «une 
foi, une loi, un roi » 2. 


Cette approche historique se fonde sur l’exemple du Dauphiné, 
province où existent de fortes minorités, ici protestantes, là catho- 
liques, province pour laquelle se trouve conservé un ensemble sans 
égal de documents # qui donnent vie et réalité à l’Édit royal, et que 
nous pouvons interroger sur le contenu et les limites d’une 
«tolérance » 4. 


1. Janine Garrisson, L'Édit de Nantes et sa révocation. Histoire d’une intolérance, Paris, 


Seuil, 1985. 
2. Sur la paix de religion en Pologne (Confédération de Varsovie, 1573), voir Ambroise Jobert, 


De Luther à Mohila. La Pologne dans la crise de la Chrétienté 1517-1648, Paris, Institut d’Étu- 
des Slaves, 1974. 

3. Instructions du roi, et Procès-verbal d'exécution de l’Édit de Nantes en Dauphiné (Archi- 
ves départementales de l’Isère). Procès-verbal des délégués dans les Baronnies (Bibliothèque 
publique et universitaire de Genève). Harangues de Rabot d’Illins (Bibliothèque municipale 


de Grenoble). 
4. Père Joseph Lecler, Histoire de la tolérance au siècle de la Réforme, Paris, Aubier, 1955. 
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Culte religieux et vie des communautés 


L’Édit de pacification et les articles secrets donnés à Nantes en 
avril 1598, après des négociations longues et laborieuses avec 
l'assemblée des députés de l’Église réformée, se heurtèrent aux pro- 
testations du clergé et aux atermoiements de nombre de parlemen- 
taires. Enregistrés par le Parlement de Paris en février 1599, ils 
furent publiés par le Parlement de Grenoble en septembre suivant. 
«La principale fin que le roi s’est proposé par l’Édit a été pour 
rétablir l’exercice de la religion catholique, apostolique et romaine 
aux lieux où il a été intermis, ne voulant plus permettre qu’il y ait 
lieu et endroit en son royaume où l’exercice d’icelle ne se fasse en 
toute liberté. et aussi pour rendre raison à ses sujets de la religion 
prétendue réformée sur les remontrances que de long temps ils lui 
ont faites sur l’inexécution de ce qui leur avait été accordé par les 
édits précédents..., pour par ce moyen établir en ce royaume une 
bonne et perdurable paix »  : ainsi est signifié par Henri IV lui- 
même l’objectif fondamental de l’Édit, qu’il entendait être mis à 
pleine et entière exécution. 


A cette fin, des commissions mi-parties furent instituées en cha- 
que province 6. Pour le Dauphiné, le roi désigna trois commissai- 
res : le chef de la noblesse protestante de la province, lieutenant 
général au gouvernement de celle-ci, François de Bonne, seigneur 
de Lesdiguières ; le premier président du Parlement de Grenoble, 
Ennemond Rabot, seigneur d’Illins ; et le président du Parlement 
de Toulouse, alors intendant de Lyonnais, Méry de Vic. Ceux-ci 
engagèrent l’exécution de l’Édit dès la fin d’octobre 1599. En 
novembre ils se rendirent ensemble dans les principales villes du 
Diois, du Valentinois et du Viennois. Dans les Baronnies des 
commissaires subdélégués intervinrent au même moment en leur 
nom. Puis en 1600-1602, au fil des mois, Lesdiguières et Rabot 
d’Illins prirent à Grenoble les décisions que requéraient les deman- 
des et les difficultés qui leur étaient soumises par les représentants 
de l’une ou l’autre confession dans les villes et villages de la pro- 
vince ou par les consuls des communautés, afin que soient concrè- 
tement définies les modalités du respect de l’esprit et de la lettre 
de l’Édit. . 

Dans chacune des villes où ils se rendirent, les commissaires ren-. 

5. Instructions du roi aux commissaires en Dauphiné, Blois, 6 août 1590. 


6. Voir F. Garrisson, Essai sur les Commissions d'application de l’Édit de Nantes. 1'° par- 
tie. Règne de Henri IV, Paris, 1964. 
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contrèrent les délégués de la population catholique, ceux de la popu- 
lation protestante, ainsi que les consuls en fonctions. Ils les 
entendaient, examinaient les requêtes écrites remises par les uns et 
les autres, recevaient également les suppliques et documents rédi- 
gés dans une communauté proche. Les personnalités locales et la 
population étaient réunis le jour suivant afin d’entendre lecture des 
articles essentiels de l’Édit, une déclaration sur les intentions du 
roi, et les décisions prises pour la cité par les commissaires. Les 
assistants prêtaient alors serment de garder et faire garder l’Édit 
de paix. 


La mission première des commissaires nommés par le roi était 
de rétablir en tous lieux le culte catholique et d’établir l’exercice 
public du culte réformé là où il pouvait être reconnu à titre de pos- 
session ou de concession. La célébration de la messe avait cessé dans 
les villes à forte majorité protestante, mais aussi en nombre de vil- 
lages où l’église se trouvait ruinée par la guerre ou les ans, que le 
desservant avait abandonnée faute de percevoir les revenus de son 
bénéfice. C’est une situation dramatique, en ce qui concerne la vie 
religieuse comme le patrimoine de l’Église, que donnent à voir les 
déclarations des évêques de Gap et Die : destructions des églises, 
déprédations, occupation des lieux de culte et des couvents, usur- 
pation des bénéfices par certains chefs protestants et par d’autres. 
Si la mise en œuvre des exigences nouvelles de la pastorale relevait 
du clergé, les commissaires du roi en Dauphiné s’attachèrent à tra- 
vers un règlement général pour les ecclésiastiques, à fixer par des 
mesures de droit les bases nécessaires à une restauration du culte 
catholique. Après avoir demandé aux évêques de visiter leur dio- 
cèse afin de prendre une connaissance exacte de la situation et de 
la leur rapporter, ils donnèrent des directives générales : nomina- 
tion de «suffisants pasteurs, curés et prédicateurs », reconstruction, 
réparation ou nettoyage des églises et chapelles, fixation d’un revenu 
minimum pour les prêtres, qui se trouvaient trop souvent dans un 
état de misère véritable, versement des aumônes. A Die, Montéli- 
mar, Nyons, le rétablissement du culte catholique fut célébré en 
présence des commissaires ou de leurs délégués par une messe solen- 
nelle et un sermon du père Coton, qui peu après allait être appelé 
par Henri IV pour prédicateur de la cour et confesseur. 


L'exercice public du culte réformé était autorisé en tant que culte 
de possession — localités où il avait été reconnu par l’Édit de Poi- 
tiers en 1577, et là où il se trouvait attesté en 1596-1597 —, ou à 
titre de concession, dans les faubourgs de deux villes par bailliage 
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ou sénéchaussée, trois pour le Viennois en raison de son étendue. 
En Dauphiné le prêche s’imposait dans bien des cités par son ancien- 
neté. Dans quelques cas, devant les requêtes et les preuves contra- 
dictoires produites par la communauté réformée d’un côté, par le 
seigneur ou la population catholique de l’autre, les commissaires 
furent conduits à ordonner des enquêtes successives. Ainsi à Tau- 
lignan, où la demande instante et inquiète d'autorisation se fon- 
dait sur la nomination d’un ministre par le synode provincial en 
1576 et sur des archives personnelles signalant des baptêmes en 1573 
et 1577, la pratique du culte réformé en ces années difficultueuses 
devait-elle être tenue pour culte public ou pour culte privé ? Minu- 
tie, ténacité, espérance apparaissent dans le rassemblement des preu- 
ves écrites et des témoignages, dans les procédures conduites. Il est 
des communautés pour lesquelles la reconnaissance du culte, ancien- 
neté ou concession, fut particulièrement controversée, pour des rai- 
sons locales ou générales, et les mesures d’autorisation du culte 
public n’intervinrent qu'après des démarches multiples, en 1602, 
1605 ou même 1614 en réponse aux doléances de l’assemblée poli- 
tique réunie à Saumur en 1611. 


A côté des décisions prises pour l’exercice des cultes catholique 
et réformé, une vive attention fut portée aux problèmes très concrets 
qui pouvaient susciter heurts et affrontements entre les membres 
des deux confessions, soit que les manœuvres dilatoires ou procé- 
durières fussent aisées, soit que les sensibilités et les pratiques reli- 
gieuses s’affirment dans leur différence sur un mode aigu. Pour 
la construction du temple ils fixèrent le plus souvent le lieu, défini- 
rent les conditions d’acquisition du terrain, précisèrent l’orienta- 
tion des ouvertures de l’édifice. A Montélimar, un délai de quatre 
mois était donné aux protestants pour la construction de leur tem- 
ple — celui-ci ne fut achevé qu’en 1604 —, délai pendant lequel ils 
auraient l’usage d’une salle de l’hôpital ; un accord intervint sur 
les heures d’utilisation pour le culte, différentes de celles des célé- 
brations dans la chapelle, car «il faut de nécessité aller et venir par 
un chemin commun aux catholiques et à eux, et par la rencontre 
des uns et des autres pourrait advenir à leur grand regret, par l’inso- 
lence d’aucun de l’un et de l’autre religion peu désireux du repos 
public, quelque scandale ». Le même soin fut apporté à l’attribu- 
tion de cimetières, accordés par l’édit à la minorité religieuse en 
toutes localités, distinction des terres d’ensevelissement pour des 
Églises dont les pratiques autour de la mort divergeaient, risque 
de désordre ou de scandale. L'utilisation des cloches fit aussi l’objet 
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de règlements précis, dans une séparation nette entre usages reli- 
gieux et usages civils. Parfois des voix s’élevèrent à l’encontre de 
certaines formes d’expression de la foi catholique — procession du 
Saint Sacrement, procession des Pénitents —, ainsi l’incompréhen- 
sion et la crainte des réformés de Buis-les-Baronnies à l’endroit des 
Pénitents blancs : «par plusieurs fois de l’année tant de jour que 
de nuit ils marchent par cette ville, portant habits blancs de toile 
avec capuchon ou capeluche, la face couverte. les suppliants sont 
induits d’entrer en ombrage et méfiance pour autant qu’ils ne les 
connaissent pas ». 


L’Édit de Nantes déclarait les charges publiques accessibles aux 
réformés comme aux catholiques. Ce principe général fut appli- 
qué à la vie communale par les commissaires en Dauphiné. A l’exa- 
men des situations locales, ils retinrent dans leurs ordonnances les 
mesures propres à garantir les droits de la minorité, qu’elle fût 
catholique ou protestante, dans les actes fondamentaux touchant 
la vie de la communauté; pour chaque ville où ils eurent à interve- 
nir, ils fixèrent la proportion des membres de chaque confession 
dans le partage des charges de consuls et de conseillers, la partici- 
pation de l’une et l’autre à la répartition des impositions et à l’exa- 
men des comptes, au service des pauvres et des malades. A 
Montélimar, cité dont l’administration était assurée par les seuls 
protestants en 1599, un tiers des charges fut attribué aux catholi- 
ques, à Die un quart. Dans les villes à majorité catholique, il en 
alla de même, la participation des réformés étant fixée au quart 
à Saint-Marcellin.. A Gap les fonctions municipales furent répar- 
ties également, favorisant de fait la minorité puisque les protestants 
représentaient environ 10 % de la population ?. 


Le principe de l’admission des réformés dans les écoles, collèges 
et universités fut également mis en œuvre. Dans les quelques villes 
où enseignaient d’un côté maîtres catholiques, de l’autre maîtres 
protestants, il fut rappelé que les charges financières devaient être 
assumées par chaque confession. Là où l’enseignement n’était dis- 
pensé que par l’Église catholique, les familles réformées avaient 
la possibilité d’engager chez elles des pédagogues, chargés de l’édu- 
cation et de l’accompagnement des enfants aux cours. Un règle- 
ment donné pour le collège d’Embrun éclaire l’esprit qui devait 
présider à l’application de ces directives générales. Dans le respect 


7. Sur Gap et Die, voir Pierre Bolle, Le protestantisme en Dauphiné au xvire siècle, Poet 
Laval, Curandera, 1983. 
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des convictions religieuses et de leur expression, les régents catho- 
liques ne devaient parler de questions religieuses, et les écoliers de 
confession réformée pouvaient à l’heure de la prière catholique se 
retirer au temple ou en un autre lieu pour prier «selon la profes- 
sion de leur religion ». 

En exécution de la volonté du roi, au fil de règlements détaillés 
établis pour chaque communauté, étaient tracées et balisées les voies 
d’une tolérance inscrite seulement à travers les droits et les devoirs 
de chacun, règlements dont l’application relevait alors des indivi- 
dus comme des hiérarchies locales, provinciales et ecclésiales. 


De la paix à l’union des sujets du roi 


Les déchirements de plusieurs décennies et les ruines qu’ils avaient 
entraînées, l’accablement causé par les menées des bandes et par- 
tis rivaux et par la misère économique, la pression de la fiscalité 
s'étant faite insoutenable, avaient porté de profondes blessures 
aux hommes et aux communautés du Dauphiné. La réunification 
du royaume et la paix annonçaient des temps nouveaux. 

C'est ce thème de la paix que développa le premier magistrat de 
la province en chacune des villes où se rendirent les trois commis- 
saires en novembre 1599, dans l’allocution qui avait pour objet 
d'expliquer les intentions du roi manifestées par l’Édit de Nantes. 
Sans même évoquer la question des Églises, sur un plan général 
ou local, Rabot d’Illins offrit aux catholiques et aux protestants 
de la province les arguments majeurs d’une réflexion sur l’unité 
du royaume, que réalisait le roi inspiré par Dieu, sur les fruits de 
la paix, sur le devoir d’état de chacun, dont la fonction à l’inté- 
rieur des trois ordres — noblesse, clergé, tiers état — était claire- 
ment définie : 


« La paix, c’est un don de Dieu, la mère de la piété et de la reli- 
gion, l'établissement de la justice, le support des magistrats, le vrai 
instrument pour leur donner moyen de faire leurs charges et fonc- 
tions,.… la vraie source du repos et soulagement des peuples, le som- 
maire de tout bonheur, la force des faibles, la consolation des bons, 
la terreur des dépravés et mal vivant. Bref la paix est un ordre bien 
établi en l’état, et une conformité d’esprits et de volontés entre les 
hommes n'ayant autre but que le bien faire. 


Que si la piété et justice, par l’heureuse entremise de la paix, 
s’attachent ensemble et que chacun en particulier se dispose d’aimer 
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et servir Dieu de cœur et d'âme, de se contenir en sa grâce et sous 
l'observation de ses commandements, de rendre à notre roi l’obéis- 
sance et fidélité que nous lui devons par les lois divines et humai- 
nes, lui étant si étroitement obligés pour avoir sa Majesté relevé 
cet état..., étant enfin venu à bout de cette haute, tant difficile et 
très digne œuvre qu’est la résolution de la paix, nous pouvons espé- 
rer qu’elle sera perdurable... » 

L'Édit de Nantes était d’abord œuvre de pacification et d’unifi- 
cation du royaume, Ce sens fondamental fut éclairé et illustré très 
brillamment par Rabot d’Illins en des harangues marquées d’une 
conviction forte et d’un espoir pour sa province comme pour le 
royaume. 

Les premiers articles de l’Édit et les attendus d’un certain nom- 
bre d’autres formulaient très fermement le devoir d’unité des sujets 
du roi, «La mémoire de toutes choses passées d’une part et 
d’autre... demeurera éteinte et assoupie, comme de chose non adve- 
nue », prescrivait l’article premier, interdisant les poursuites judi- 
ciaires sur ces faits. L'article second était incitation à «se contenir 
et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens », 
et comportait défense de «s’attaquer, injurier ni provoquer l’un 
l’autre par reproche de ce qui s’est passé, pour quelque cause et 
prétexte que ce soit, en disputer, contester, quereller ni s’outrager 
ou s’offenser de fait ou de parole». 

Cette unité voulue par le roi fut bien définie dans le même temps 
par l’un ou l’autre légiste : «s’unir en affection pour le service du 
roi et de son état, laissant à chacun la religion permise par la loi 
du prince pour en rendre compte à Dieu », écrivait le Toulousain 
Pierre du Belloy®. Unité désirée de part et d’autre en ce qui 
concerne la vie des communautés urbaines et villageoises, unité dont 
les limites se lisent dans les expressions utilisées pour la rédaction 
des requêtes remises aux commissaires exécuteurs de l’édit : catho- 
liques et protestants se désignaient réciproquement comme « l’autre 
parti » lorsqu'ils soumettaient leurs propres revendications et pro- 
testations, ce qui n’interdisait point une déclaration sur le désir 
d’union sur le plan civique, ainsi de la part des catholiques de Tau- 
lignan affirmant « vouloir vivre et mourir avec ceux de la religion 
prétendue réformée leurs concitoyens paisiblement et ensemble 
comme frères sous l’entier bénéfice de l’édit de sa Majesté », 


8, Pierre Du Belloy, Conférence des édits de pacification (Paris, 1600), cité par Lecler, op, 
cit,, &, I, p. 130, 
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L’'Édit de Nantes et les mesures prises pour son exécution inscri- 
vent dans l’histoire, au seuil du XVII* siècle, en chaque province 
du royaume, les fondements de la paix et de l’unité dans l’État, 
unité reconnue distincte de l’ordre religieux. Le souci de l’unité reli- 
gieuse avait habité les esprits du xVI° siècle. Débats, controverses, 
colloques, et aussi méditations, s’étaient déroulés dans cette ten- 
sion, dans un arrachement difficultueux à la conception unitaire 
de l’univers médiéval. 


| 

Celui-ci condamnait en effet toute divergence religieuse en ter- 
mes d’hérésie, hérésie assimilée par saint Thomas aux crimes les 
plus graves : «Du côté des hérétiques il y a un péché par lequel 
ils ont mérité non seulement d’être séparés de l’Église par l’excom- 
munication mais aussi d’être retranchés du monde par la mort. Il 
est en effet beaucoup plus grave de corrompre la foi qui assure la 
vie de l’âme que de falsifier la monnaie qui permet de subvenir à 
la vie temporelle. » Au moment où se définissait la théologie réfor- 
mée, Erasme avait appelé à distinguer entre l’erreur et l’hérésie, 
et prôné la tolérance civile des réformés, tolérance provisoire, dans 
l'attente du rétablissement de l’unité chrétienne auquel il fallait 
s’employer. Suivant des chemins divers de conciliation, cette quête 
de l’unité du peuple chrétien fut celle de plusieurs humanistes. 
Alors, la liberté de conscience était le plus souvent condamnée, 
redoutée comme source d’irreligion et d’athéisme, exaltation de 
l’individualisme, «la pire chose du monde » selon Théodore de 
Bèze. 


Dans la seconde moitié du siècle, au cœur des guerres civiles, 
une évolution s’engagea, à partir de considérations sur le bien public 
et l'intérêt du royaume, des « politiques » distinguèrent l’État de 
la religion. L'autorisation de deux Églises, «l’une des Romains, 
l’autre des protestants », fut suggérée en 1561 comme unique remède 
véritable, dans le traité De l’Exhortation aux princes. A la suite 
de ce texte, à travers les libelles et traités des catholiques et des pro- 
testants au temps de la Ligue, la pensée que la tolérance civile de 
la minorité religieuse était le seul moyen de sauver l’État se pré- 
cisa, fut plus largement entendue. Les réflexions de François de 
La Noue, capitaine huguenot, pendant s4 captivité aux Pays-Bas, 
le conduisirent à affirmer que catholiques et protestants devaient 
pouvoir vivre comme « citoyens d’une même cité », alors même qu’il 
ne voulait pas renoncer à l’espoir de l’unité religieuse : «Il est, à 
mon avis, beaucoup meilleur de toujours bien espérer, en quoi fai- 
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sant on s’approche de corps et d’amitié de ceux desquels on demeu- 
rait auparavant séparé de l’un et de l’autre°. » | 


L'intérêt de l’État constituait désormais l’axe de l’unité, nôn plus 
la religion — alors qu’elle eût dû être «moyen de réunir et de ré- 
concilier » selon Du Plessis Mornay lui-même!°. Les « politiques » 
en soulignèrent l’importance : «Beaucoup présupposent que la 
diversité des religions engendre diversité en l’État et ne savent pas 
que ce sont deux gouvernements du tout distincts et séparés ; ils 
croient que cette diversité nourrit parmi le peuple diversité de volon- 
tés, diversité d’affections, et diversité de desseins, et ne savent pas 
que les magistrats sont installés pour ramener cette variété, cette 
discordance de nos actions à la concorde et au repos du bien 
public!l, » 


Tolérance civile d’une minorité religieuse, par raison d’État, non 
pas tolérance religieuse, notion totalement étrangère à la pensée 
de ce siècle. Église réformée, Église catholique s’efforçaient de 
répondre à l’attente et à l’inquiétude religieuses des hommes de leur 
temps. Mais les voies paraissaient inconciliables, dans la pratique 
religieuse quotidienne, dans le débat théologique, dans la concep- 
tion de l’organisation ecclésiale. Les Églises divisées s’excluaient. 
La controverse, au fil des débats publics et des ouvrages imprimés, 
fascicules ou lourds traités, ne s’atténua nullement sous le régime 
de l’édit ; plus de 7 000 titres apparaissent dans une recension des 
publications de cette nature entre 1598 et 1685/2. 


En Dauphiné, dans les lendemains immédiats de l’exécution de 
l'Édit, s’affrontèrent à maintes reprises le pasteur Daniel Chamier, 
de Montélimar, et le jésuite Pierre Coton, en des développements 
d’un verbe vigoureux, souvent imagé, en des formules lapidaires, 
où la théologie n’écartait pas le sourire malicieux : «Nous som- 
mes frères, non ja utérins, n’ayant même église pour mère, mais 
du côté de Dieu, notre Père et commun Seigneur !?. » Controverse 
de caractère général entre les deux Églises, ou controverse sur l’un 
ou l’autre point infiniment sensible, source de la divergence des pra- 


9, François de La Noue, Discours politiques et militaires (Bâle, 1587), Premier discours (remè- 
des pour restaurer le royaume de France), cité par Lecler, op. cit., t. II, p. 116. 

10, Philippe Du Plessis Mornay, De la vérité de la religion chrétienne, Paris, 1581. 

11. Sur l'édit du mois d'avril 1598..., cité par Lecler, op. cit., t. II, pp. 128-130. 

12. Louis Desgraves, Répertoire des ouvrages de controverse entre catholiques et protestants 
en France 1598-1685, 2 vol., Genève, Droz, 1984-1985, 

Voir également E. Arnaud, Notice sur les controverses religieuses en Dauphiné pendant la 
période de l'Édit de Nantes, Grenoble, 1872. 

13. Père Coton à Daniel Chamier, cité par Henri Bremond, Histoire littéraire du sentiment 
religieux en France (Paris, 1916), t. II, p. 82, 
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tiques, et sujet primordial de l’opposition théologique, ainsi la 
conférence écrite entre le père Coton et le pasteur Caille, de Gre- 
noble, sur le sacrifice de la messe, ou la conférence publique sur 
l’invocation des saints entre Pierre de Vinay, pasteur à Loriol, et 
le jésuite Jean Coyssard. Il n’est guère possible de mesurer com- 
ment de telles confrontations étaient reçues et comprises par la 
population... Mais sans doute la profession de foi formulée par 
Lesdiguières à l’adresse du Père Coton, dans la force de sa convic- 
tion et dans la simplicité de la confession de la foi et de l’espérance, 
aurait-elle pu être celle de nombreux catholiques et protestants en 
leur Église respective : « Je suis chrétien par la grâce de Dieu, mais 
non pas théologien, ma profession ne m’ayant pas tant permis 
d’heur que de profonder aux secrets de cette sainte science... Je 
crois assurément que je suis en la vraie église marquée de ses mar- 
ques infaillibles de la pure doctrine et de la pure administration 
des saints sacrements, résolu que je suis d’y vivre et mourir moyen- 
nant la grâce de celui en qui je crois, et persuadé que hors icelle 
nul ne peut avoir salut !4, » 


La raison d’État fondait la résolution du roi que fût exécutée 
la paix de Nantes, selon les voies qu’elle traçait pour la mise en 
œuvre d’une tolérance civile de la minorité religieuse, l’apparte- 
nance à des Églises divisées ne devant plus faire obstacle à «l’union 
des volontés ». Les décisions prises par les commissaires chargés 
d’exécuter l’Édit en Dauphiné inscrivaient dans l’histoire des 
communautés les règles d’une coexistence des deux confessions et 
de la participation de la minorité à la vie administrative et sociale. 
Pour les catholiques et pour les réformés, ces mesures constituaient 
alors un espoir, en ce temps où il appartenait aux uns et aux autres 
de veiller aux modalités et à l’esprit de leur application. 


Elisabeth RABUT 


14. Lettre du 20 septembre 1601, publiée par Douglas et J. Roman, Actes et correspondance 
du connétable de Lesdiguières (Grenoble, 1878-1881), t. II, n° CDXXIX. 


ÉTUDES ET RECHERCHE D’AUTEUIL 
53, rue Erlanger - 75016 PARIS 


Un espace de liberté où l’on tente, comme le disait naguère Pierre 
Emmanuel, de «rendre l’homme habitable à lui-même » : tel est 
le projet de cette Association régie par la loi de 1901. 


Un lieu de libre parole : la diversité des intervenants sur les thè- 
mes les plus divers et les plus actuels (École publique - École pri- 
vée, Paix et pacifisme, Droits de l’homme et diversité des cultures, 
sectes, Quart-Monde, question arménienne...) permet à des per- 
sonnes d’avis différents de s’écouter, de s’informer et de dialoguer. 
Des personnalités du monde économique, syndical, politique, social 
ou artistique nous font ainsi profiter de l’intelligence qu’elles ont 
de l’évolution du monde contemporain. 


Un lieu de libre expression : nous ne pensons pas que la commu- 
nication soit du domaine exclusif de la parole ; c’est pourquoi nous 
favorisons la diversité des expressions : 

— ateliers de yoga, danse, peinture pour enfants et adultes ; 

— expositions de peinture ou photographie; 

— concerts (en mai-juin 1985, intégrale de l’œuvre d’orgue de 
J.-S. Bach, en treize concerts avec treize jeunes organistes de 
talent) et chant choral pour adultes et enfants. 


Un lieu d’étude et de recherche où l’on tente de saisir, de pré- 
voir et de suivre l’évolution d’un monde en marche : un groupe 
de travail constitué il y a dix-huit mois nous a permis d’organiser 
cette année trois rencontres sur la Bioéthique, avec des médecins, 
un juriste et un philosophe. 


Autonome par rapport à l’Église Réformée d’Auteuil dont elle 
est issue, l’ Association est non confessionnelle ; elle assume une 
dimension protestante dans la mesure où celle-ci représente une 
manière d’être, une ouverture et une espérance. 
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Pierre-Henri Simon aimait à définir la culture comme «cette 
complète ouverture à l’histoire, à celle qui fut, à celle qui se fait 
et à celle qui sera». 


Il eût été étonnant, dans un pareil contexte, qu’Études et Recher- 
che ne fût pas intéressée par l’anniversaire de la Révocation de l’Édit 
de Nantes : non pour célébrer béatement le passé, mais pour aider 
à réfléchir dans un monde où l’espace de la liberté est tellement 
restreint, réveiller la mémoire et inviter à l’action. 


Yves CRUVELLIER 
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MANIFESTATIONS PRÉVUES EN FRANCE 
POUR LA COMMÉMORATION EN 1985 
DU TRICENTENAIRE DE LA RÉVOCATION 
DE L’'ÉDIT DE NANTES 


SAINTES - été 1985 
Musée de l'Echevinage - Exposition « Agrippa d'Aubigné ». 
SAINT-JEAN-DU-GARD - été 1985 
Exposition. 
POET LAVAL - 11 août 
(Par Dieulefit) - Musée du protestantisme dauphinois - Rassemblement 
protestant. 
SAINT-GERMAIN-DE-CALBERTE - 24-25 août 
Assemblée annuelle du Club Cévenol sur le thème de la Révocation 
Saint-Germain-de-C. (48). 
MIALET - 1e' septembre 
Grand rassemblement protestant du Musée du Désert - Culte en plein air 
Conférences - Musée du Désert - Mas Soubeyran - Mialet - 30140 Anduze. 
CHATEAU-QUEYRAS - 6-8 septembre 
Rassemblement des descendants de Huguenots et Vaudois, exposition, 
exposés historiques, excursions, fêtes, etc. 
PARIS - 7-14 octobre 
Accueil de Huguenots de l'étranger organisé par le Comité Protestant des 
Amitiés françaises à l'étranger. Séjour en Touraine du 14 au 16 octobre. 
PARIS - 12-13 octobre 
Manifestation organisée à la Mutualité par une vingtaine d'associations 
protestantes : « Protestantisme et Liberté » 1685-1985. 
(Bulletin d'inscription ci-contre). 
PARIS - 11 octobre 
Séance solennelle à l'Unesco, sous la Présidence de M. le Président de 
la République en présence de M. M. Bow, Directeur général de l'Unesco. 
PARIS - A partir du 11 octobre 
Archives nationales : Grande Exposition «La Révocation de l'Edit 
de Nantes ». 
PARIS - 16-19 octobre 


Société de l'Histoire du Protestantisme français - Colloque historique : « La 
Révocation de l'Edit de Nantes, ses causes et ses suites immédiates ». 
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1685-1985 PROTESTANTISME ET LIBERTÉ 
Paris - 12-13 octobre 1985 - Maison de la Mutualité 


En coopération avec une vingtaine d'Associations et Institutions d'inspiration protes- 
tante ou œcuménique, l'A.M.S.P. vous invite à prolonger le XIVe Congrès en partici- 
pant à la manifestation organisée à l'occasion du tricentenaire de la Révocation de 
l'Édit de Nantes, sur le thème : « Protestantisme et Liberté ». 


Elle se tiendra le samedi 12 et le dimanche 13 octobre 1985, au même endroit : 
Paris - Maison de la Mutualité. 


Comité d’Organisation : Présidente : Mme Jeanine Kohler ; Vice-Présidents : Henri 
Blocher, Mne Rolande Dupont ; Secrétaire Général : Jean Baubérot ; Trésorier : Alain 
Zwilling. Autres membres du bureau : Dominique Bonnet, Pierre-Patrick Kaltenbach. 


Samedi 12 octobre 


Matin : 1e partie : Signification de la Révocation de l'Édit de Nantes hier et 
aujourd'hui ; 2° partie : La liberté religieuse à l'heure actuelle, avec la participation de : 
Pierre Chaunu, membre de l'Institut ; Philippe Joutard, professeur à l'université de Pro- 
vence ; Elisabeth Labrousse, maître de recherches au C.N.RSS. ; Emmanuel Leroy- 
Ladurie, professeur au Collège de France ; Jacques Robert, professeur de droit, 
Université de Paris. 


Après-midi : Film sur un texte de Victor Hugo : « L'avenir » (Centenaire de la mort 
du poète). 


Débats « carrefours » : 


e Tenter de discerner, en rapport avec l'histoire, quels peuvent être aujourd’hui les 
paroles et les témoignages du protestantisme français ? 


e Comment allier la force des convictions, le respect du pluralisme de la société (en 
tout domaine : religieux, médical, social, politique, éthique, éducatif, etc), l'indépen- 
dance des Eglises par rapport à l'Etat. 


Soirée : « Abraham sacrifiant », pièce de théâtre de Théodore de Bèze, présentée 
en première par la Compagnie de la Marelle (Lausanne) — Grande salle de la Mutua- 
lité. 


Dimanche 13 octobre 


Matin : Témoignage et culte solennel associant réformés, luthériens, baptistes, et 
assemblée des frères. Prédication du pasteur Samuel Sahagian. 


Après-midi : « Convictions protestantes et engagements ». Débats avec la participa- 
tion de : Jacques Ellul, professeur émérite de l'Université de Bordeaux, Paul Ricœur, 
professeur émérite de l'Université de Paris X, Sir Frédéric Catherwood, membre du 
Parlement Européen « Protestantisme et Liberté ». 


interpellations par des personnalités non protestantes, avec Mohamed Arkoun, 
M. Jean-Marie Domenach, Serge July, Albert Memmi, René Rémond. 


Pour tout renseignement complémentaire sur cette manifestation s'adresser à : 
« Protestantisme et Liberté » - 46, rue de Vaugirard - 75006 Paris - Tél. : (1) 633.77.24. 


1685-1985 PROTESTANTISME ET LIBERTÉ 


Carrefours du samedi 12 octobre (après-midi) 


Chacun pourra participer à deux Carrefours 


L'un de 14 h 45 à 16 h 15 - L'autre de 16h 30à 18h 


Voici la liste des carrefours proposés avec l'indication des Associations 
responsables : 


1. — Associations Familiales Protestantes : 


Vers les Etats Généraux du Protestantisme. 


2. — Association Médico-Sociale Protestante : 


La santé, tolérance et exigence hier et aujourd'hui. 


Christianisme social : 
Existe-t-il une culture politique protestante ? 


CIMADE : 
De l’accès des minorités aux droits fondamentaux. 


Centre Protestant d'Etudes et de Documentation : 
Protestantisme et droits de l'homme : l'exemple de l'Afrique du Sud. 


DEFAP : 
Mission et pouvoir dans les relations Nord-Sud. 


7. — Association des Amis de Foi et Vie : 


12: 


Peut-il y avoir une théologie cohérente dans une Eglise pluraliste ? 


Fédération Protestante de l'Enseignement : 
Droits de la conscience et droits sociaux. 


Ichthus - Groupes Bibliques Universitaires : 
Liberté de conscience dans la société civile et droits de la vérité. 


. — Groupe Orsay : 


Résister : Parole de femmes |. 


. — Jeunes Femmes : 


Résister : Parole de femmes Il. 


Mouvement International de la Réconciliation : 
Evangile, violence, Etat. 


13. — Union Chrétienne de Jeunes Gens : 


Jeunesse et Société. 


BULLETIN D'INSCRIPTION 


Remplir un bulletin par participant (faire une photocopie pour un second bulletin). L'envoyer dès maintenant 
à «Protestantisme et Liberté », 46, rue de Vaugirard, 75006 PARIS, avec le chèque correspondant. 


M., Mme, Mlle 
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s'inscrit à la manifestation « 1685-1985 Protestantisme et Liberté » et envoie sa participation aux frais, soit : 
O1 Tarif normal 150 F (à partir du 19° juillet) 


ol 


Tarif réduit (conjoint d'un congressiste, ecclésiastique, étudiant, chômeur) 100 F (à partir du 1e' juillet) 
S'inscrit au repas (92 F le repas) 

Samedi 12 octobre, midi 

Dimanche 13 octobre, midi. 

Réserve une place gratuite pour la soirée théâtrale du 12 octobre. 

RÉSONVeR RES DEEE NI places supplémentaires (30 F la place) pour cette soirée théâtrale. 
Versement facultatif don - solidarité (barrer la mention inutile) 


À déduire éventuellement (acompte déjà versé) 


EPÉTERETEE 


Joint un chèque d'un montant total de 
libellé à l'ordre de : Protestantisme et 


Date Signature 


Je souhaite, par ordre de préférence (mettre 6 numéros se rapportant aux 6 carrefours choisis) participer à : 
Je ne participerai pas [] au carrefour de 14h45-16h 15 
CT au carrefour de 16h 30-18h 
Questions importantes : oui non 
Je me logerai par mes propres MOYENS [] 


Je demande une fiche de réservation hôtelière C] 
(Agence Daro-Voyage, hôtel 2 et 3 étoiles, prix minimum d'une nuit 260 F, 
date limite de réservation 31 juillet 1985) 


Je souhaite être hébergé chez un particulier [] 
ou en chambre à prix modéré (100 à 200 F) F7 
Je demande une fiche de réduction SNCF (- 20 %) ii 
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NOTES DE LECTURE 


Jacques PINEAUX. 496-72 


LA POÉSIE DES PROTESTANTS DE LANGUE FRANÇAISE 
(1559-1598). 


Paris, Klincksieck, 1972, 523 pages. P. 80. 


C’est un gros ouvrage, à la fois érudit et vivant, une étude sur les poè- 
mes protestants du XVI siècle, qui recherche comment : sous quelles 
influences, et pourquoi : dans quels buts, ils ont été écrits. 


Deux remarques préliminaires : la poésie protestante de ce temps a 
toujours souci d’être utile, nous dirions c’est une poésie « engagée » ; et, 
d’autre part, tous ces poètes sont marqués par, et acquiescent à, la théolo- 
gie calviniste. 


Dans la « poésie mondaine » l’auteur distingue la poésie officielle, 
plus ou moins banale, influencée par Ronsard, et finalement peu impor- 
tante ; et la poésie amoureuse, plus originale : les « réformés » ne chan- 
tent pas « la » femme, mais « une » femme, celle qu’ils désirent épouser ; 
de plus il y a souvent passage, normal et non ambigu, de l’amour humain 
à l’amour divin, de la créature au Créateur ; cela est en particulier sensible 
chez Jean de la Taille et chez Pierre Poupo dont l’auteur cite (p. 54) un 
heureux sonnet. Seul d’Aubigné a une poésie totalement amoureuse et 
passionnée. 


La « poésie de combat » des protestants ne subit plus l’influence de 
Ronsard, mais deux autres : pour la pensée, celle de la Bible, dont la pré- 
sence est souvent discrète mais constante ; pour la forme, celle de du Bel- 
lay (goût du sonnet et de l’antithèse). Les types d’écriture (épigramme, 
satire, ode surtout. sauf le sonnet évidemment) viennent de Marot. 
Savante par son contenu : politique, histoire, littérature profane et bibli- 
que, cette poésie est populaire par sa composition : effort pour convain- 
cre, ironie, violence. D’Aubigné rassemble magnifiquement tout cela 
dans ses Tragiques. 


La « poésie religieuse » comporte soit des traductions bibliques soit 
des textes plus personnels. Les premières subissent l’influence de ce livre 
fondamental : le Psautier de Marot et Bèze ; ainsi d’Albiac, Perrot de la 
Salle et d’autres traduisent des cantiques bibliques, des textes sapientiaux, 
cherchant d’une part à y retrouver leurs souffrances et leurs combats, 
d’autre part à y exposer leur morale et leur théologie afin de témoigner 
pour leur Dieu et parfois, comme d’Albiac, « d’exposer en poésie » les 
prédications des pasteurs. 


Des textes plus personnels apparaissent dans les « chansonniers » ; 
celui de 1555 fut souvent réédité, avec des changements. L’éditeur y ras- 
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semble des chansons religieuses, comportant souvent un refrain et qui se 
chantaient sur des mélodies connues, citées en général par leur première 
phrase. Souvent d’ailleurs l’attaque est la même dans les deux chansons : 
le texte profane dit : « Secourez moy, Dame... » le chant religieux : 
« Secourez moy, Sire » ; ou bien : « À qui me dois-je retirer/Puisque 
mon amie m'a laissée » et : « Maintenant me faut retirer/Par foy en 
Jésus-Christ mon frère ». Le plus curieux est que ce chansonnier, édité 
par des protestants, contiendra toujours aussi des poésies catholiques. A 
côté des chansonniers paraissent des recueils collectifs « Poèmes du Sr de 
Maisonfleur et d’autres... » contenant des pièces soit anciennes soit 
récentes ; de Marguerite de Navarre à Antoine de Chandieu. C’est dans le 
recueil de 1586 que paraissent les si beaux « Octonaires » de ce dernier. Il 
y a toujours plus de textes protestants que de catholiques mais pas de 
polémique. 


Les thèmes de cette poésie sont simples et son but premier semble être 
l'instruction ; mais cet enseignement par la poésie n’eut pourtant qu’un 
succès d’estime, à côté du succès constant des rééditions du Catéchisme et 
de la Confession de foi. La poésie religieuse protestante est une partie de 
la poésie anti-mondaine de cette époque : elle rappelle toujours qu’une 
vie et un monde sans Dieu ne sont que vanité et mort. Plus originalement 
les protestants méditent sur la relation de l’homme avec Dieu, sur la 
misère et la grâce : c’est l’état tragique et fondamental de la condition 
humaine ; un des plus beaux exemples de ces méditations reste le fameux 
sonnet de Simon Goulart : « Laisse moy mon Seigneur ; non, ne me laisse 
pas... ». 


Ce dialogue souffrant et heureux du pécheur devant son Dieu qui 
pardonne reste le thème profond de ces poètes ; voulaient-ils par là, eux 
qui avaient tous une autre importante activité : pasteurs, professeurs, 
diplomates, médecins, soldats... en revenir à l’essentiel ? En tous cas le 
goût de l’enseignement et l’assurance de posséder la vérité furent un 
piège : il s'agissait toujours d’aider les autres, d’affirmer la foi et le salut ; 
mais si l’homme est le centre, fallait-il à ce point oublier le monde, l’uni- 
vers, l’horizon de Royaume ? 


Ce livre de science, d’attention, de vigilance compréhensive est plein 
d’intérêt pour l’historien, le protestant, l’écrivain, et tous ceux qu’attirent 
ce splendide XVI: siècle. A la fin on se pose plusieurs questions : faudrait- 
il que la poésie soit plutôt interrogative, la théologie plutôt affirmative (ce 
qui ne veut pas dire : qui a réponse à tout) ? La vraie poésie n’est-elle pas 
une interrogation totale, si le poète a charge de parler non seulement au 
nom de l’homme devant Dieu, mais au nom de l’homme devant lui-même 
et devant l’univers ? L’échec poétique de la plupart de ces poètes n’est-il 
pas dû surtout à leur manque de génie puisque Simon Goulart et plus 
encore Agrippa d’Aubigné allièrent une poésie admirable à une rigou- 
reuse théologie, comme, un siècle plus tard, fera Laurent Drelincourt ? 
Mais qu'est-ce que le génie ? Don et mystère ? 


Henri CAPIEU. 


in : Bulletin du C.P.E.D. — n° 173 — 1972 


NOTE AUX LECTEURS 


Les abonnements à FOI & VIE commencent obligatoi- 
rement avec le premier numéro de chaque année (numé- 
ro de janvier). 


En cas d'abonnement en cours d'année, nous envoyons 
aux nouveaux abonnés les numéros déjà parus. 


à 
| 


S.A. Imp. PAIRAULT - 79120 LEZAY — N° C.P.P.P. 65.73 
Le Directeur de la publication : J. ELLU: 


D = 


5 RTE ch 


